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K A T H L E E N  L É V E S Q U E

L’ Université de Montréal a vendu à perte et
sans appel d’offres public l’ancien couvent

des Sœurs des Saints Noms de Jésus et de Ma-
rie au controversé entrepreneur Catania. La
transaction, qui n’est toujours pas finalisée, au-
rait été marquée par de nombreuses tractations
politiques, auxquelles ne serait pas étrangère
l’administration du maire Gérald Tremblay.

Acquis pour 15 millions en 2003 pour y aména-
ger des salles de cours, partiellement rénové
pour 20 millions et entretenu pour quelque 6 mil-
lions depuis ce temps, l’immeuble situé sur le
flanc du mont Royal a été cédé pour 28 millions.
Depuis 2010, Catania verse une mensualité de
46 000 $ pour l’utilisation de certaines parties du
bâtiment ainsi que du stationnement. La perte de
l’Université de Montréal (UdeM) s’élèverait donc
à un peu plus de 10 millions.

Selon le recteur de l’UdeM, Guy Breton, l’offre
de Catania dénichée par la firme d’évaluation im-
mobilière CBRE, demeure tout de même la plus in-
téressante. « Quand l’UdeM a décidé de vendre, elle
a lancé un appel d’offres, non pas pour trouver un
acheteur, mais pour trouver un courtier qui trouve-
rait un acheteur. Des centaines de sollicitations ont
été envoyées. Il y a eu quelques dizaines d’intéressés et
trois candidats sérieux. Le plus offrant était Catania,
que je ne connaissais pas », explique M. Breton.

Dès 2006, le promoteur a présenté son projet de-
vant le Conseil du patrimoine de Montréal (CPM),
où siégeait l’architecte Paul-André Tétreault. Ce
dernier se souvient de la présence de Paolo Cata-
nia, qui était demeuré en retrait. Durant la même
assemblée, le maire Gérald Tremblay s’est pré-
senté, a-t-il relaté. « Le maire est venu nous dire qu’il

L’UdeM
vend à perte
un couvent
à Catania
L’entrepreneur aurait
bénéficié d’un coup 
de pouce politique

Au coude-à-coude dans un pays divisé

C L A U D E  L É V E S Q U E

L a politique américaine a le don de
nous surprendre, mais si la tendance
se maintient, Barack Obama sera ré-
élu mardi ; le problème pour son
parti, c’est qu’au mieux, il renforcera

légèrement sa position au Congrès, pas assez
pour donner au président les coudées franches
au début d’un second mandat.

La longue et coûteuse campagne électorale
aura révélé, peut-être plus que toute autre
chose, les profondes divisions qui minent ce
pays pourtant nommé États-Unis d’Amérique :
clivages entre le Nord et le Sud, entre les États
côtiers et le centre, entre la gauche et la droite,
entre les riches et les pauvres, entre les Blancs
et les Noirs, entre les hommes et les femmes…

Elle aura porté essentiellement sur la poli-
tique intérieure, les questions de sécurité natio-

nale et de diplomatie ayant été presque complè-
tement occultées. Mitt Romney, le prétendant
républicain, et Barack Obama, le président dé-
mocrate sortant, se sont tous deux efforcés de
faire figure de modérés, chacun essayant de
convaincre les nombreux indécis qu’il détient la
solution aux problèmes persistants de chô-
mage et de déficit budgétaire.

L’ancien gouverneur du Massachusetts
prône le laisser-faire, tandis que M. Obama pro-
pose de taxer un peu plus les riches Américains
afin de permettre à l’État de subventionner la
recherche et l’innovation.

Parmi les autres enjeux de la campagne, il
faut surtout mentionner l’avenir du nouveau
régime d’assurance maladie (l ’« Obama-
care ») et du régime public de retraite (la So-
cial Security).

Mitt Romney, le champion du laisser-faire,
tente de déloger le président interventionniste

J E A N N E  C O R R I V E A U

D ans son discours inaugural prononcé
mercredi dernier, la première ministre
Pauline Marois a promis que Québec se

doterait d’une politique gouvernementale en
matière d’itinérance, comme le réclament de-
puis des années les groupes de défense des
sans-abri. Réjean Genest, lui, connaît bien l’uni-
vers de l’itinérance pour y avoir été plongé mal-

gré lui. À deux reprises, des ruptures amou-
reuses l’ont jeté à la rue. Aujourd’hui, Réjean
Genest s’en est sorti. Depuis le 2 mai 2011, il
occupe les fonctions de député fédéral du NPD
de la circonscription de Shefford.

« Personne au monde n’est à l’abri de ça », in-
siste Réjean Genest. « Ça », c’est la misère qui ac-
compagne parfois un mauvais coup du sort. Dans

De sans-abri à député
«Personne au monde n’est à l’abri de ça», insiste Réjean Genest

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Le député néodémocrate Réjean Genest s’entretient avec un sans-abri au centre-ville de Montréal.
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Les  jours  mém o rable s
Signature.ca

Départs de Montréal. Offre d’une durée limitée applicable sur des nouvelles réservations effectuées du 3 au 9 novembre 2012 (inclusivement). Les économies de 40% s’applique aux prix brochure pour le Riu Varadero à Cuba les 
3, 10 et 17 janvier 2013. Les prix sont par personne, basés en occupation double, pour des forfaits vacances d’une semaine pour une sélection de dates et de destinations (à moins d’indication contraire). Les prix incluent les taxes 
et frais relatifs au transport sauf la taxe locale payable au départ de certaines destinations. Offre sujette à changement et pouvant être retirée en tout temps sans préavis et ne pouvant être jumelée à d’autres offres promotionnelles. 
Sièges limités à ces tarifs. Les prix n’incluent pas la contribution des clients au Fonds d’indemnisation des clients des agents de voyages de 2,00$ par tranche de 1,000$ de services achetés. Vols opérés par Sunwing Airlines. Pour 
connaître les conditions générales, veuillez consulter la brochure 2012/13 de Vacances Signature. Sunwing Tours Inc. opérant sous la bannière Vacances Signature. Titulaire d’un permis du Québec. 03/11/2012

De magnifi ques plages, le luxe, l’accueil chaleureux, et la qualité, un excellent rapport qualité-prix 
avec Signature. Riu, les hôtels préférés des Canadiens.

ÉCONOMISEZ

40%

Pour réserver vos vacances Signature, contactez votre agence de voyages ou visitez Signature.ca/fr

Holguin, Cuba
Riu Playa Turquesa 
Chambre - 10 et 17 jan.
995$

Puerto Plata, Rép. dom.
Riu Bachata 
Chambre - 11, 17 et 24 jan.
995$

Varadero, Cuba 
Riu Varadero 
Chambre - 3, 10 et 17 jan.
995$

Los Cabos, Mexique
Riu Santa Fe  
Chambre - 7 et 14 jan.
1295$

Punta Cana, Rép. dom. 
Riu Bambu 
Chambre - 9 et 17 jan.
1295$

Riviera Nayarit, Mexique 
Riu Vallarta  
Chambre - 5 et 12 jan.
1295$

Cancun, Mexique
 Riu Cancun   
Chambre vue mer - 11 et 13 jan.
1345$

Riviera Maya, Mexique 
Riu Playacar 
Chambre - 11 et 13 jan.
1395$

Punta Cana, Rép. dom.
Riu Palace Macao 
Chambre - 6 et 13  jan.
(Adultes seulement)

1495$

Jamaïque
Riu Montego Bay 
Chambre - 5, 12 et 19 jan.
1495$

Costa Rica
Riu Guanacaste 
Chambre - 21 jan.
1645$

La  offre les mêmes 
commodités que la Chambre, mais avec plus 
d’espace, ventilateur, coin salon, divan, salle de 
bain additionnelle avec douche. 
(d’autres catégories de chambre sont disponibles)

Scannez ce 
code QR et 

inscrivez-vous à 
notre concours 
Facebook pour 
courir la chance 
de gagner !

Le jour où personne n’a 

eu à faire la vaisselle ! 



L E  D E V O I R ,  L E S  S A M E D I  3  E T  D I M A N C H E  4  N O V E M B R E  2 0 1 2

ACTUALITES
A  3

P 5,000 abat
L C
S r r ouvr r
A rt votr

t r t

Obtenez 15% de rabais !
Pr t a

at r r r r r rr r
(Valide du 23 avril au 23 juillet 2011)
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(Valide du 3 novembre 2012 au 5 janvier 2013)

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É

Cinq recherches d’emploi par semaine pour les
chômeurs qui vivent en milieu urbain. Voilà le

travail que confie le gouvernement canadien aux
prestataires d’assurance-emploi s’ils veulent res-
ter dans les bonnes grâces du système.

Selon des informations obtenues par Le De-
voir, le gouvernement exige depuis quelques
semaines que les chômeurs prouvent leur assi-
duité à chercher un emploi lors de séances d’in-
formation collective. Ces séances obligatoires
sont organisées depuis une quinzaine d’années.
Des enquêteurs expliquent aux prestataires
leurs droits et responsabilités.

Or, la nouvelle lettre de convocation aux
séances de 90 minutes précise que «tous les pres-
tataires devront fournir une preuve de toutes leurs
recherches d’emploi». Un formulaire à remplir est
joint à la convocation. On demande la date du
contact, le type d’emploi recherché, le nom de
l’employeur, la méthode de contact et les résultats
de la recherche. On précise aussi que «pour ac-
croître vos chances de trouver du travail, vous de-
vez faire au moins trois recherches d’emploi par se-
maine si vous demeurez dans une zone rurale, et
au moins cinq recherches d’emploi si vous demeu-
rez en milieu urbain».

Le Mouvement Action-Chômage de Montréal
(MACM) a réagi vivement aux changements.
Dans un communiqué envoyé vendredi, l’orga-
nisme estime que la Commission de l’assurance-
emploi «accentue les contrôles» dans un but avoué
de «harceler et, éventuellement, couper les presta-
tions ». De « mémoire d’intervenants », dit le
MACM, la Commission n’avait jamais exigé de
preuves des démarches d’emploi lors de ces réu-
nions collectives. Un chômeur doit de toute façon
démontrer qu’il est en recherche d’emploi et dis-
ponible à l’emploi pour toucher ses prestations.

Selon le MACM, « exiger de fournir les dé-
marches de recherches d’emploi de toutes les per-
sonnes convoquées aux séances d’information »
revient à « douter de facto de la volonté des ci-
toyens de se trouver un emploi ».

On soupçonne le gouvernement de vouloir
« créer la peur, un puissant incitatif à accepter
n’importe quel emploi », dit le MACM, qui pense
qu’Ottawa veut « couper les prestations à ceux
qui ne répondront pas aux exigences spécifiques
de la Commission».

À Ottawa, le ministère des Ressources hu-
maines a répondu au Devoir que ces modifications
découlent des changements — controversés —
annoncés en mai au régime d’assurance-emploi.
Le gouvernement avait alors dévoilé son intention
de clarifier les notions d’«emploi convenable» et de
«recherche d’emploi convenable». «Dans cette op-
tique, nous avons apporté quelques modifications
au contenu des séances d’information pour les pres-
tataires de l’assurance-emploi», indique-t-on par
écrit après avoir refusé une entrevue de vive voix.

Sauf que le texte juridique détaillant ces
changements n’a pas été rédigé, souligne le
MACM. Dans les documents d’information dé-
voilés en mai, le gouvernement parlait de l’obli-
gation de «chercher un emploi chaque jour où ils
touchent des prestations», et ajoutait que la « fré-
quence de leurs démarches de recherche devra
correspondre aux possibilités offertes ».

Le Devoir

ASSURANCE-EMPLOI

Ottawa exige 
une recherche
d’emploi par jour

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Thomas Mulcair a été élu à la tête du Nouveau parti démocratique en mars dernier.

G U I L L A U M E  B O U R G A U L T - C Ô T É
M A R I E  V A S T E L

L es néodémocrates qui souhaitent la naissance
d’un NPD sur la scène provinciale québécoise

ne trouvent pas beaucoup de soutien au sein de
l’état-major du parti. Tant le chef Thomas Mulcair
que le président de la Section Québec du NPD es-
timent que la création d’un tel parti serait préma-
turée et nuirait aux chances du NPD de rempor-
ter les élections fédérales en 2015.

La question sera débattue samedi matin lors
du congrès biennal du Nouveau parti démocra-
tique, Section Québec, qui se tient à Montréal
jusqu’à dimanche. Mais les chances que le pro-
jet aille de l’avant dans un avenir proche sem-
blent minces. « Je suis réaliste », dit Thomas
Mulcair en entretien. « Mon premier rôle, c’est
de remplacer Stephen Harper. Je pense que divi-
ser mes forces, courir deux lièvres à la fois, sur-
tout en contexte de gouvernement minoritaire à
Québec, ce serait extrêmement périlleux. »

Le président du NPD au Québec, André St-Hi-
laire, exprime les mêmes inquiétudes en disant ne
pas «souhaiter que la Section Québec dépense de
l’énergie à la création d’un parti provincial, alors
que le mandat qu’on a est d’aider à l’élection d’un
premier gouvernement néodémocrate au fédéral».

M. St-Hilaire dit néanmoins «comprendre que
plusieurs membres souhaitent la présence du
NPD sur la scène provinciale ». Selon Thomas
Mulcair, ce serait un juste reflet du réaligne-
ment du débat politique au Québec.

«Il y a un appétit pour le changement, note-t-il.
Le Québec est unique en Amérique avec une ligne
de démarcation constitutionnelle plutôt que gauche-
droite. Mais ça s’effrite, on l’a vu avec l’avènement
de l’Action démocratique du Québec ou de Québec
solidaire.» La création d’un NPD provincial per-
mettrait selon lui de répondre à la question: «si tu
veux fonctionner à l’intérieur du Canada, mais que
tu es progressiste, tu votes pour qui? »

Cela dit, la position de M. Mulcair dans ce
dossier a fluctué au fil du temps. Au lendemain
de l’élection fédérale du 2 mai 2011, M. Mulcair
avait ainsi vivement écarté l’idée de créer un
NPD québécois. «Absolument pas question. […]
Selon moi, c’est l’une des rares fois où il faut dire
jamais », avait tranché M. Mulcair à La Presse
canadienne, en marge du congrès du parti en
juin 2011. Il évoquait alors la nécessité de
consolider la présence du NPD fédéral au Qué-
bec avant de penser à autre chose.

Or, c’est le même Thomas Mulcair qui a re-
lancé l’idée d’un NPD provincial le 17 août der-
nier, au milieu de la campagne électorale qué-
bécoise. «C’est sur la table de dessin pour la pro-
chaine élection provinciale, avait affirmé Tho-
mas Mulcair. Il y aura un NPD provincial, mais
aux prochaines élections. »

L’engagement n’était cependant pas partagé
dans les instances du par ti. Un peu plus tôt
dans la semaine, la directrice nationale du
NPD, Chantal Vallerand, indiquait en ef fet à
Postmedia que le NPD explorait la possibilité,
mais «pas à court terme». En coulisse, on avait
expliqué que la décision définitive ne revenait
pas au chef national, mais plutôt aux militants
et au parti lui-même.

Le Devoir

NPD-SECTION QUÉBEC

L’état-major baisse les attentes
L’après-Coderre en préparation
Le NPD ne perd pas de temps : les néodémo-
crates amassent déjà des fonds en prévision
du départ du libéral Denis Coderre dans
Bourassa. En marge du congrès de l’aile
québécoise du parti, les troupes de Thomas
Mulcair organisent samedi soir une activité
de financement à Montréal, au coût de 20$
l’entrée. «Les profits de la soirée serviront à
soutenir une possible élection partielle dans
Bourassa», explique-t-on dans l’avis d’invita-
tion au Pub L’Aventure, dont Le Devoir a ob-
tenu copie. Au NPD, on indique n’avoir
«rien à perdre, tout à gagner» dans Bou-
rassa, un bastion libéral depuis 1997. La can-
didate néodémocrate en 2011, Julie Demers,
avait terminé à 3000 voix de M. Coderre. Ce
dernier a confirmé mercredi qu’il ne sera
pas candidat à la chefferie des libéraux fédé-
raux, laissant grande ouverte la porte à un
saut en politique municipale.

Marie Vastel

H É L È N E  B U Z Z E T T I

Correspondante parlementaire à Ottawa

U ne autre loi conservatrice en matière de jus-
tice a été jugée inconstitutionnelle par la

Cour suprême du Canada vendredi. Le plus haut
tribunal du pays estime que le resserrement des
règles pour contester une condamnation de
conduite avec facultés affaiblies était trop sé-
vère. La Cour suprême invalide donc une partie
du fardeau de la preuve que les conservateurs
avaient fait reposer sur l’accusé, mais maintient
l’interdit de la défense dite «des deux bières».

En 2008, le gouvernement conservateur avait
resserré les règles du jeu en matière de
conduite en état d’ébriété, estimant qu’il était de-
venu trop facile de contester une condamnation
en évoquant la défense des deux bières. Un ac-
cusé établissait sa consommation d’alcool pen-
dant une soirée («Je n’avais bu que deux bières,
Monsieur le Juge») et faisait témoigner un expert
pour attester qu’une telle consommation ne pou-
vait entraîner un taux d’alcoolémie plus élevé
que la limite permise. Aussi, pour prouver son
innocence, un accusé devait désormais :
semer un doute sur le bon fonctionnement de
l’alcootest ;
prouver une causalité entre le mauvais fonction-
nement de l’appareil et la mesure d’alcoolémie
supérieure à la limite permise ;
démontrer que son taux d’alcool ne pouvait pas
dépasser la limite permise.

En outre, les conservateurs faisaient en sorte
que la «défense des deux bières» ne pouvait à elle
seule prouver que l’appareil avait mal fonctionné.

La Cour suprême a tranché vendredi que ce far-
deau de la preuve sur l’accusé était trop lourd et
raye les deux derniers points. «L’obligation faite
aux personnes accusées de prouver non seulement un
problème de fonctionnement ou d’utilisation suffi-
samment sérieux pour soulever un doute raisonna-
ble, mais aussi un lien de causalité entre ce problème
et l’indication d’une alcoolémie supérieure à la li-
mite légale, constitue une atteinte sérieuse à la pré-
somption d’innocence. Elle ne peut être justifiée dans
une société démocratique», écrit la juge Marie Des-
champs au nom de la majorité de cinq juges. Deux
juges sont dissidents dans cet avis très technique.

Désormais, les personnes accusées d’alcool au
volant n’auront plus qu’à prouver que l’appareil de
mesure fonctionnait mal ou a mal été utilisé. Tou-
tefois, l’interdit de la défense des deux bières est
maintenu dans l’établissement de la preuve de ce
mauvais fonctionnement. Seules les preuves tech-
niques tiendront. À cet égard, la Cour suprême
suggère que les données sur l’entretien soient
rendues disponibles aux accusés, mais ne l’oblige
pas. Le ministre de la Justice, Rob Nicholson,
s’est réjoui que la Cour ait maintenu le principe
de la loi, soit de reconnaître «la fiabilité des instru-
ments» de mesure de l’alcoolémie.

Une cause type
Le gouvernement du Québec avait demandé

à la Cour suprême de se pencher sur la consti-
tutionnalité de la loi conservatrice parce que
plusieurs tribunaux inférieurs avaient rendu de-
puis 2008 des jugements contradictoires. On
estime qu’au Québec seulement, plus de 2500
causes d’alcool au volant étaient en suspens
pour raison de contestation constitutionnelle.
Cette loi, C-2, avait été votée par le gouverne-
ment conservateur minoritaire en février 2008
grâce à l’appui de tous les partis d’opposition.

Ce n’est pas la première fois que des lois conser-
vatrices en matière de justice criminelle sont invali-
dées. L’an dernier, un juge québécois a invalidé la
peine minimale pour les cas de conduite dange-
reuse causant la mort. En février, ce fut le tour de
la peine minimale de trois ans pour possession
d’arme à feu chargée, et en juillet, celle de trois ans
pour trafic d’armes. Dans tous les cas, les circons-
tances atténuantes du crime auraient rendu la
peine minimale «disproportionnée».

Le ministre Nicholson soutient à chaque nou-
veau projet de loi qu’il en a testé la constitutionna-
lité. Le libéral Ralph Goodale estime que cette sé-
rie de jugements mine sa crédibilité: «De toute évi-
dence, dans plus d’un cas, il a eu tort.» Il demande
à ce que désormais, les avis du ministère de la Jus-
tice sur la question soient rendus publics.

Le Devoir

La Cour suprême
allège le fardeau 
de la preuve pour
l’alcool au volant

Lire aussi › La vague orange, 18 mois plus tard.
Le NPD, allié de l’Assemblée nationale? 
Page B 2 

Fini le coquelicot fleurdelysé
Québec — Après le carré rouge, le coquelicot
fleurdelisé. Décidément, Pauline Marois semble
avoir une propension à épingler des symboles
controversés à sa boutonnière. Compte tenu des
critiques, la première ministre a fait savoir ven-
dredi qu’elle ne portera plus le coquelicot du Sou-
venir orné de la fleur de lys. MmeMarois a soulevé
une vague d’indignation au Canada en arborant
une fleur de lys dorée au centre d’un coquelicot,
un rappel de l’Armistice de 1918 et des soldats
morts au combat. Des vétérans ont exprimé leur
indignation devant ce symbole altéré, et la Coali-
tion avenir Québec a accusé la première ministre
souverainiste de vouloir «politiser» un symbole
rassembleur et apolitique. L’opposition officielle li-
bérale s’est abstenue de commenter l’affaire.

La Presse canadienne

Consulter aussi › Congrès biennal du NPD.
Suivez notre couverture de l’événement

sur ledevoir.com.
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Vous porterez votre manteau Kanuk 
avec plaisir, jour après jour, hiver 
après hiver. Un choix agréable, 
et raisonnable. 

DEUX ÉTAGES 
DE SOLDES !

   Deux étages de soldes :  485, rue Rachel Est, Montréal

Tous les manteaux Kanuk 
en solde pendant 6 jours

HEURES D’OUVERTURE 
DU SOLDE KANUK

Mercredi 7 novembre  8 h à 21 h 
Jeudi 8 novembre  8 h à 21 h 
Vendredi 9 novembre 8 h à 21 h 
Samedi 10 novembre 8 h à 17 h 
Dimanche 11 novembre 8 h à 17 h 
Lundi  12 novembre  8 h à 21 h 

Nous acceptons : VISA, MasterCard, 
carte de débit et argent comptant.

PREMIER ARRIVÉ, PREMIER SERVI
JUSQU’À ÉPUISEMENT DES STOCKS

Mont-Royal

kanuk.com
après hiver. Un choix agréable,, 
et raisonnable. 

Directement à la manufacture
du mercredi 7 novembre 
au lundi 12 novembre 
485, rue Rachel Est, Montréal

Solde
KANUK

ontréal

 

COMMANDEZ 
PAR INTERNET
kanuk.com

Nous sommes 
loin de vous ?

Le Chicouté

prix régulier : 725 $
Fourrure en sus

595 $
Co lle ct i o n  Kanuk 2013

Le Charlevoix

prix régulier : 706 $
Fourrure en sus

395 $
Le Mastigouche

prix régulier : 673 $
395 $

À PARTIR DE

195 $
Quantité limitée : 
offerts jusqu’à épuisement 
des stocks

Le Bromont

prix régulier : 705 $
595 $

Co lle ct i o n  Kanuk 2013
Le Perce-Neige

prix régulier : 780 $
665 $

Co lle ct i o n  Kanuk 2013

Fourrure en sus

Le Trois-Rivières

prix régulier : 650 $
585 $

Co lle ct i o n  Kanuk 2013

couc leurs : acajou, olive, sablle

NOUVEAU
NOUVEAU

FOULARD 
CADEAU
En échange de ce coupon, obtenez un foulard polaire 
noir d’une valeur de 40 $  au moment de l’achat 
d’un article Kanuk de 500 $ ou plus (avant taxes).

Un seul coupon par article. Un seul article par coupon. Valide au moment de 
l’achat seulement. Jusqu’à épuisement des stocks. Non négociable. 
Valide chez Kanuk, 485, rue Rachel Est, Montréal. Nul après le 12 nov. 2012.

I S A B E L L E  P O R T E R

à Québec

M algré la tenue d’une bruyante manifesta-
tion jeudi, la direction du CSSS Vieille-Ca-

pitale garde le cap. Le programme de réorgani-
sation du travail développé avec la firme Proac-
tion est maintenu.

«C’est notre projet, ce n’est pas le projet d’une
firme-conseil quelle qu’elle soit, fait valoir le di-
recteur du CSSS, Hugues Matte. On va le faire
à notre manière. […] On demande aux employés
de nous juger sur les actes que nous posons vrai-
ment et non à partir des situations qui ont peut-
être pu se passer ailleurs. »

M. Matte a tenu ces propos vendredi matin,
avant que les médias ne révèlent que le minis-
tre de la Santé, Réjean Héber t, avait com-
mandé des vérifications sur les contrats de
Proaction (voir encadré).

Le ministre réagissait aux craintes des syndi-
cats, selon qui la méthode Proaction trans-
forme le ser vice à domicile en travail à la
chaîne. On reproche notamment aux patrons
de vouloir minuter les différents types d’inter-
ventions auprès des patients.

À Québec, le CSSS et l’Agence de santé ont in-
vesti 880 000 $ dans le contrat avec Proaction.
D’une durée de près d’un an, le projet vise à
améliorer la per formance du personnel des
soins à domicile et hausser les services aux pa-
tients de 10 % d’ici à 2015. Les listes d’attente
sont particulièrement importantes pour l’évalua-
tion psychosociale et l’ergothérapie. En ergothé-
rapie, les patients doivent par fois attendre
jusqu’à 250 jours avant d’avoir un rendez-vous.

M. Matte souligne que le contrat avec Proac-
tion a été soumis à un appel d’offres et qu’il n’y
pas beaucoup de firmes qui font ce genre de
travail au Québec. Proaction est une firme-
conseil spécialisée en gestion des ressources
humaines.

De nombreux CSSS ont conclu des ententes
avec la même entreprise, ce qui suscite aussi
de la grogne à Montréal. À Québec, le CSSS
Québec-Nord a dû retirer un volet du pro-
gramme en réponse aux critiques.

Jeudi soir, près d’une centaine d’employés
en colère se sont rendus aux réunions des
conseils d’administration de l ’Agence de
santé et du CSSS Vieille-Capitale. « La direc-

tion fait la sourde oreille, déplore Danny Roy,
du Syndicat des professionnels de la santé et
des services sociaux de Québec et Chaudière-
Appalaches (CSN). Il pense [M. Matte] qu’il a
l’appui d’une bonne partie des employés, mais
il se trompe. »

Environ 600 personnes travaillent aux soins
à domicile du CSSS Vieille-Capitale. Le direc-
teur plaide que le programme débute à peine.
« Il n’y a aucun des éléments que les employés
dénoncent […] qui ont été mis en place chez
nous. Ce que les employés manifestent, ce sont
des craintes. »

À son avis, la question du minutage est mal
comprise. «On se donne des balises» pour mieux
planifier et avoir «un vrai portrait de la situa-
tion». «Tout n’est pas minuté à la minute près.
S’il faut prendre une heure et demie de plus, on va
la prendre. […] On ne sacrifiera jamais la qualité
des services pour de la quantité seulement.»

Le Devoir

QUÉBEC

Minutage en soins à domicile : le CSSS
n’entend pas reculer malgré l’opposition

L I S A - M A R I E  G E R V A I S

L’ ex-leader étudiant Gabriel
Nadeau-Dubois a lancé ven-

dredi un double appel: appel de
sa condamnation pour outrage
au tribunal et un appel à tous, vi-
sant tant ceux qui appuient le
mouvement étudiant que ceux
qui ne sont pas d’accord. « Je
veux me battre jusqu’au bout, je
ne veux pas qu’au Québec, en
2012, les gens après mon passage
aient peur de dire ce qu’ils pen-
sent par peur d’aller en prison», a
dit M. Nadeau-Dubois, en indi-
quant que c’est là sa principale
motivation d’interjeter appel. «Je
n’appelle pas seulement à la soli-
darité de gens qui étaient d’ac-
cord avec moi, mais aussi à celle
des gens qui n’étaient pas d’ac-
cord, mais qui pensent que j’avais
le droit de le dire.»

C’est par le site www.appela-
tous.org que l’ex-porte-parole
de la Coalition large de l’Asso-
ciation pour une solidarité syn-
dicale étudiante (CLASSE) en-
tend recueillir des dons pour le
soutenir dans des démarches
judiciaires. « [Les dépenses]
sont difficiles à évaluer, mais ça
se compte en dizaine de milliers
de dollars », a dit l’étudiant en
histoire, en précisant ne pas
vouloir vider les cof fres des
dons déjà amassés pour d’au-
tres poursuites.

Parmi d’autres, très critiques,
des témoignages d’appui ont
continué de déferler sur les ré-
seaux sociaux et, déjà, certaines
organisations ont répondu à
l’appel. C’est le cas de Québec
solidaire, qui par la voie de sa
députée Françoise David, a in-
vité les militants de son parti à
participer à cette campagne de
contribution publique.

La Fédération des ensei-
gnantes et enseignants de cé-
gep (FEC-CSQ) a aussi ré-
pondu favorablement à cette de-
mande. Le président de la Fédé-
ration des enseignants, Mario
Beauchemin, a indiqué par voie
de communiqué en faire une
question de liberté d’expression
et de droits démocratiques.

Quel impact?
Finn Makela, professeur ad-

joint à la Faculté de droit de
l’Université de Sherbrooke, est
d’avis que cette condamnation
pour outrage peut avoir des ef-
fets néfastes sur la prise de pa-
role publique, tout dépend de
comment elle sera interprétée
par la population. Il est d’accord
avec la thèse du bouc émissaire,
avancée par M. Nadeau-Dubois.
«A-t-on voulu en faire un exemple
de ce qu’il ne faut pas faire avec la
justice? Absolument. Est-ce que
c’est le juge ou la police qui a
voulu ça? Ce n’est pas certain.»

Pour Denis Poitras, qui dé-
fend 1200 personnes sur envi-

ron 2000 arrêtées lors des ma-
nifestations et de piquetage, la
condamnation pour outrage au
tribunal de M. Nadeau-Dubois
n’aura pas d’impact sur ses
propres causes. «Ça n’a rien à
avoir avec les milliers d’autres
constats d’infractions», a-t-il dit,
en précisant que la contesta-
tion en cours de certaines dis-
positions de la loi 78 pourrait
en avoir bien davantage.

L’avocat de M. Nadeau-Du-
bois, Giuseppe Scior tino, a
semblé plutôt sûr de voir la
cause progresser. « Il y a plu-
sieurs motifs, conclusions et
commentaires de la par t de
l’honorable juge Denis Jacques
qui sont, à mon avis, manifes-
tement déraisonnables », a-t-il
af firmé. Il pourrait œuvrer à
démontrer notamment que
l’ex-porte-parole de la CLASSE
n’était pas au courant de l’in-
jonction visant directement
Jean-François Morasse, l’étu-
diant en arts plastiques à l’ori-
gine de cette poursuite pour
outrage.

Même si la cause sera por-
tée en appel, les auditions
sur les représentations de la
sentence pourraient quand
même avoir lieu le 9 novem-
bre, étant laissées à la dis-
crét ion du juge Denis
Jacques. Selon Finn Makela,
M. Nadeau-Dubois r isque
une amende de 5000 $ maxi-
mum, puisqu’il est reconnu
coupable en ver tu de l’ar ti-
cle 50 du Code de procédure
civile ou d’un an de prison tout
au plus. « Il n’est pas un récidi-
viste, ce serait étonnant qu’il
écope d’une peine de prison. »

Avec La Presse canadienne
Le Devoir

Gabriel Nadeau-Dubois
lance un appel à tous
Des dons seront recueillis pour assurer sa défense en cour

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Gabriel Nadeau-Dubois

Hébert commande un rapport
sur l’état de la situation
Le ministre de la Santé veut en savoir plus
long sur les projets d’optimisation des ser-
vices de soins à domicile en cours dans plu-
sieurs CSSS au Québec avec l’aide de la
firme Proaction. Réjean Hébert a demandé
vendredi matin à son ministère de dresser
un «état de la situation» et d’examiner le tra-
vail effectué par la firme. Le ministre a indi-
qué à Radio-Canada être sensible aux cri-
tiques des syndicats qui dénoncent les
contraintes liées au minutage des interven-
tions auprès des patients sous prétexte
d’améliorer la «productivité ». Le ministre a
précisé qu’il souhaitait aussi obtenir plus de
détails sur les mécanismes d’octroi des
contrats à Proaction. Certains contrats ont
été accordés à la suite d’appels d’offres,
d’autres de gré à gré. Au Québec, huit pro-
jets sont en cours d’implantation avec Proac-
tion. Un rapport devrait être remis au minis-
tre la semaine prochaine.

Jeanne Corriveau
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Q uébec maintiendra le flot actuel d’immigra-
tion pour 2013. À l’image de 2012, entre 

51 000 et 53 500 personnes devraient venir
s’établir, selon le Plan d’immigration du Qué-
bec pour 2013 déposé jeudi à l’Assemblée natio-
nale par la ministre de l’Immigration et des
Communautés culturelles, Diane De Courcy.

Ce statu quo précède la réflexion qui s’en-
clenche au MICC et qui pourrait amener cer-
tains changements. Mme De Courcy «stabilise le
nombre d’immigrants à accueillir en 2013 en at-
tendant l’évaluation de la réelle capacité d’accueil
et d’intégration du Québec en vue des prochains
plans», indique-t-on à son cabinet.

Sans surprise, le plan de
2012 s’inscrit dans la conti-
nuité de la planification de
l’immigration 2012-2015 dé-
finie sous le gouvernement
libéral après une consulta-
tion publique en 2011.

En 2012, Québec déli -
vrera 9 % moins de cer tifi-
cats de sélection que le mi-
nimum prévu. Alors que le
Plan d’immigration du Qué-
bec pour l’année 2012 pré-
voyait la délivrance de
51 700 à 55 800 certificats de sélection, seule-
ment 47 000 devraient trouver preneur, selon
les prévisions du ministère. Le MICC explique
ce phénomène par la « conjoncture politique
mondiale» qui a entraîné le «report de missions
de sélection» dans certains pays d’Afrique et du
Moyen-Orient.

Par contre, comme prévu, entre 51 800 et
54400 immigrants devraient poser leurs valises
au Québec d’ici la fin de l’année 2012, puisque
les admissions dépendent largement des certi-
ficats de sélection émis les années précédentes.
Parmi eux, plus de 30 000 travailleurs qualifiés.
Comme prévu, environ 65 % des nouveaux im-
migrants de 2012 parlent français. Sept sur dix
ont déclaré vouloir s’établir à Montréal.

Le programme spécial de parrainage huma-
nitaire établi après le séisme en Haïti s’est
soldé par la délivrance de 6500 certificats de
sélection. De ce nombre, entre 1900 et 2100
se sont installés au Québec en 2012. L’émis-
sion de cer tificats de sélection s’arrête en
2013, mais 1200 à 1400 Haïtiens de plus qui en
ont déjà un en mains devraient immigrer, se-
lon les prévisions.

Le Devoir

Immigration: Québec
maintient le cap

I S A B E L L E  P O R T E R

U n jeune artisan de Lévis propose de recou-
rir à la technologie 3D pour intéresser les

jeunes aux héros de l’histoire du Québec. Au
printemps, sa reconstitution du chevalier de Lé-
vis sera installée sur la terrasse de la ville du
même nom.

Charles-Olivier Roy se sert du 3D pour re-
produire certaines des plus belles statues des
héros d’ici. Il vient de terminer une reproduc-
tion en bronze du chevalier de Lévis (1719-
1787) de Louis-Philippe Hébert et, déjà, il a un
œil sur celles de Salaberry et Frontenac.

«Ça fait plusieurs années au niveau internatio-
nal qu’on numérise tout ce qui est patrimoine mon-
dial», dit-il en donnant l’exemple de l’armée de
terre cuite de l’empereur Ying Zheng. On utilise
parfois le 3D pour préserver ou reconstituer des
merveilles perdues. Mais on peut aussi s’en ser-
vir pour mieux diffuser le patrimoine à l’extérieur
des musées. Aux États-Unis, le Smithsonian a
même créé une véritable banque 3D des chefs-
d’œuvre de l’histoire américaine.

«Moi, ce que je veux démontrer, c’est qu’on est
capables de le faire à Québec. On est quand
même une ville de l’UNESCO!»

Avec le Parti québécois qui veut revaloriser
l’histoire nationale, Charles-Olivier Roy juge le
contexte à tout le moins propice à la discussion.
Plutôt que de passer par des livres pour faire
connaître Marquette et Frontenac, pourquoi ne
pas les présenter aux jeunes en 3D? «On prend
les personnages du Parlement, les belles statues à
travers le Québec, et on fait en sor te que les
jeunes puissent se promener là-dedans. Le per-
sonnage bouge, réagit. Le jeune est captivé, il
veut apprendre puis, quand il va faire sa sortie
éducative, il va avoir hâte de venir au parlement
et de regarder la statue qu’il a vue. »

Mais encore? «Avec un outil comme ça, on peut
faire de l’histoire de l’art, montrer comment couler
une statue, la fonderie… On peut attacher plein de
choses autour de ça parce que c’est interactif.»

Honneur et fierté
Formé en design industriel, le jeune artisan tra-

vaille avec un scanneur 3D conçu par Creaform,
une entreprise basée à Lévis comme lui. La tech-
nologie lui permet d’imprimer dans un moule de
polymère en trois dimensions les différents mor-
ceaux de la sculpture. Puis il réunit le tout et peut
les couler dans le bronze ou d’autres matériaux.

C’est ce qu’il a fait avec la statue de François-
Gaston de Lévis, le chef militaire qui a pris la re-
lève de Montcalm après sa mort et remporté la
bataille de Sainte-Foy en 1760. Jusqu’à présent, on

ne pouvait admirer la statue que sur la façade du
parlement à une hauteur suffisante pour qu’on ne
puisse pas facilement en voir les détails.

Mais, au printemps prochain, une réplique en
bronze de près de huit pieds de hauteur sera ins-
tallée sur la terrasse de Lévis, face à Québec. «Ce
personnage-là, on l’a complètement oublié. On a
juste gardé Wolfe et Montcalm», déplore-t-il. La
ville de Lévis, souligne-t-il, a été fondée un siècle
après la Conquête. En donnant son nom à leur
ville, les habitants ont «voulu répondre à l’insulte
par l’honneur et la fierté».

Fait intéressant, son arrière-grand-oncle, l’histo-
rien Pierre-Georges Roy, défendait la même cause
sous une autre forme il y a près de 100 ans. Ce gé-
néalogiste de renom, qui a été le premier conserva-
teur des Archives nationales du Québec, a consa-
cré sa vie à mieux diffuser l’histoire du Québec.

Charles-Olivier Roy a remué ciel et terre pour
réaliser son projet du duc de Lévis, lequel aura
abouti après les célébrations du 150e de la ville.
C’est finalement la Caisse Desjardins et la Com-

mission de la Capitale nationale qui ont financé
l’aventure.

Jamais à court d’idées, il avait aussi fait parler de
lui en 2008 après avoir convaincu la famille Simons
d’investir dans une ligne de bracelets reproduisant
les divinités de la fontaine de Tourny. Les bijoux
avaient notamment été offerts aux conjointes des
dignitaires au Sommet de la Francophonie.

L’aventure Lévis étant complétée, il aimerait
bien réaliser d’autres reproductions des statues
devant le parlement. Il rêve d’en faire des mi-
niatures qui pourraient servir de solutions de
remplacement aux tee-shir ts pour touristes.
Cette semaine, il a commencé à numériser le
monument de monseigneur de Laval dans la
côte de la Montagne. C’est que, l’an prochain,
on soulignera le 350e anniversaire de la fonda-
tion du Séminaire de Québec. Et pourquoi pas
numériser le bronze du Semeur de Saguenay?

Avec Dave Noël et Antoine Robitaille
Le Devoir

Le 3D pour intéresser les jeunes à l’histoire
Un jeune artistan de Lévis voit dans la numérisation du patrimoine un moyen d’éducation captivant

CLÉMENT ALLARD LE DEVOIR

Charles-Olivier Roy et son projet de numérisation de François-Gaston de Lévis, ce chef militaire qui
a pris le commandement de l’armée française à la mort de Montcalm.

Environ 65%
des nouveaux
immigrants
pour l’année
2012 parlent
français, selon
le MICC
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à Springfield

À mi-chemin entre Dayton et Columbus, la
bourgade de Springfield a longtemps été

une « success story » de l’industrie manufactu-
rière américaine. Véritable ville-frontière défri-
chée par des pionniers venus de l’Est au début
du XVIIIe siècle, elle pouvait fièrement dire pas
plus tard qu’en 1860 au reste des États-
Unis qu’elle avait sur son territoire la
plus grande manufacture du pays, celle
où l’on construisait la Champion Rea-
per, une moissonneuse que les Amish
utilisent encore aujourd’hui.

La belle histoire industrielle s’est
perpétuée, au moins jusqu’en 1983,
alors que le magazine Newsweek pré-
sentait la vie de trois familles de la
place dans son numéro intitulé « The
American Dream ». Mais l’époque do-
rée de la manufacture allait rapide-
ment devenir chose du passé. En 2011,
la firme de sondage Gallup désignait
Springfield « la ville la plus triste » de
tout le pays.

La compagnie International Harves-
ter (aujourd’hui Navistar), qui fournis-
sait de l’emploi à près de 5000 employés syndi-
qués dans les années 1980, n’a plus que 700 tra-
vailleurs sur sa ligne de montage de camions.
Plusieurs petites entreprises qui fournissaient
le géant en pièces d’automobile ont dû fermer
leurs por tes. Il n’en reste maintenant que
quelques-unes.

Résultat : les gens sont partis, la ville s’est
atrophiée. De 82000 qu’il était en 1970, le nom-
bre d’habitants a chuté sans relâche pour at-
teindre 60 600 en 2010. Des bâtiments du cen-
tre-ville ont été abandonnés et plusieurs mai-
sons dans la partie sud de la ville, où vivent la
plupart des ouvriers, sont décrépites.

Thomas Payne, 71 ans, a travaillé pendant 38
ans pour «IH», comme on appelle ici Internatio-
nal Harvester, longtemps principal employeur de

la ville. Il a pris sa retraite il y a huit ans, lorsque
son patron lui a demandé d’en faire davantage
sur la ligne de montage en raison de la réduction
des effectifs. «Il n’en était pas question», explique
M. Payne, qui fait aujourd’hui l’entretien ména-
ger au Heritage Center, où les vestiges de la glo-
rieuse histoire manufacturière de Springfield
sont conservés. «À l’âge que j’avais, je risquais
trop de me blesser. J’avais l’impression qu’ils vou-
laient me pousser à travailler plus fort jusqu’à ce

que j’en meure. J’ai décidé de partir »,
poursuit M. Payne en frottant le Trave-
lall, sorte de véhicule utilitaire sport
avant l’heure sur lequel il posait la cou-
verture d’isolation au début des années
1970 chez International.

M. Payne, qui est né et a passé
toute sa vie à Springfield, et qui a vu
sa petite ville perdre de son lustre,
reste cependant optimiste. « Les em-
plois sont partis en Chine, la récession
a frappé fort, mais l’industrie automo-
bile remonte la pente », dit-il, avant de
donner le crédit à Barack Obama pour
l’avoir sauvée.

Comme pour lui donner raison, une
annonce faite à la fin d’octobre prévoit
l’embauche de quelques employés
chez Navistar en raison… de la ferme-

ture d’une usine au Texas.
Une part de son optimisme réside aussi d’ail-

leurs dans la modeste embellie qui semble vou-
loir gagner sa ville. Plusieurs bâtiments du cen-
tre-ville ont été rénovés. Signe que la commu-
nauté tente de se reprendre en main, Spring-
field fut l’une des dix villes lauréates du « All-
American City Award» en 2004, qui souligne le
travail des membres d’une communauté pour
relever les défis auxquels ils sont confrontés.

Mais si Springfield renaît petit à petit, elle
reste l ’ombre de ce qu’elle a déjà été,  à
l’image de l’industrie automobile qui l’a ren-
due prospère.

Collaborateur
Le Devoir

Springfield la triste
Jadis prospère, la petite ville se remet difficilement du
déclin de l’industrie automobile

Plus serrée que jamais, la campagne prési-
dentielle se décidera dans quelques États où
Barack Obama et Mitt Romney sont à égalité.
Le Devoir est allé parcourir certains d’entre
eux pour tâter le pouls de la population et cer-
ner les enjeux qui détermineront le sort de
l’élection. Aujourd’hui, l’Ohio, le plus crucial
d’entre tous.

J E A N - F R É D É R I C  L É G A R É - T R E M B L A Y

à Dayton, Ohio

«O ussama ben Laden est mort
et GM est vivant ! » En lan-
çant cette phrase-choc lors
de la convention démocrate,
et scandée à maintes re-

prises depuis lors, le vice-président, Joe Biden,
avait un objectif clair : rappeler aux électeurs
que ce fleuron américain ne serait plus des
leurs si ce n’avait été du plan de relance de l’in-
dustrie automobile décidé par Barack Obama,
fin 2008. Mais en prononçant ces mots, Biden
avait certainement en tête une tranche bien
précise de l’électorat américain : les travailleurs
de l’industrie automobile de l’Ohio.

Que le «Buckeye State» soit crucial pour rem-
porter l’élection présidentielle, c’est devenu un
cliché. Cet État baromètre penche immanquable-
ment du côté du vainqueur depuis 1964. Et pour
les républicains, l’histoire s’est faite encore plus
déterministe puisqu’aucun de leurs candidats
n’est parvenu à ravir la Maison-Blanche sans lui.
Mais l’élection est si serrée cette année que les
deux candidats peuvent moins que jamais se per-
mettre de créer un précédent en perdant cet État.

Or qui veut remporter l’Ohio doit séduire les
nombreux travailleurs qui œuvrent dans l’indus-
trie automobile. Pas moins d’un emploi sur huit
est lié à ce secteur dans cet État où il se construit
plus de voitures et de pièces d’automobile que
partout ailleurs dans l’Union, excepté au Michi-
gan, où se trouve Detroit, à une centaine de kilo-
mètres au nord de la frontière. Et avec le plan de
relance controversé qui pourrait coûter 25 mil-
liards aux contribuables américains, selon le dé-
partement du Trésor, cette industrie est plus que
jamais au cœur de la campagne.

La stratégie d’Obama est de convaincre les ou-
vriers de l’automobile que leur emploi a été
sauvé ou obtenu grâce au plan de relance. Mais
si les démocrates doivent faire des efforts en ce
sens, c’est que plusieurs ne sont pas convaincus.

«Mitt Romney a raison: Obama aurait dû lais-
ser GM et Chrysler faire faillite, puis les laisser re-
naître de leurs cendres. On aurait économisé des
milliards de dollars d’argent public», affirme sans
ambages après son quart de travail Mike Mat-
thews, un ouvrier de 46 ans qui travaille sur la
chaîne de montage d’un fabricant d’amortisseurs
de Kettering, dans la banlieue sud de Dayton.
«Quand c’est bien géré, une faillite peut être la
meilleure chose à faire. En tout cas, ici, ç’a bien
fonctionné.» Tenneco, la compagnie pour laquelle
il travaille, a racheté l’usine à Delphi après que
celle-ci eut fait faillite il y a cinq ans. M. Matthews
avait alors perdu son emploi, avant de le récupé-
rer quelques mois plus tard, après l’achat.

Pat Vlasic, lui aussi ouvrier sur la chaîne de
montage, sourit en écoutant son collègue. Il y a
peu de doutes selon lui que, n’eût été le plan de
sauvetage, GM et Chrysler ne seraient plus là
pour acheter les pièces qu’ils fabriquent. «L’in-
dustrie était sur le déclin depuis longtemps. Et la
récession a frappé. Je ne vois pas comment on s’en

serait sortis sans ce coup de main.»
Après une décennie d’hémorragie, l’emploi

dans l’industrie automobile reprend de la vigueur
depuis quelques années. Selon le US Bureau of
Labor, 11 300 nouveaux emplois ont été créés
dans ce secteur en Ohio depuis juin 2009. Une
embellie qui se reflète dans le taux de chômage,
puisque le «Buckeye State» peut désormais se
vanter d’avoir un taux de 7,0%, soit en deçà de la
moyenne nationale de 7,9%. Il était de 10,6% en
janvier 2010, au-dessus du sommet national de
10,0%. Bref, le nombre d’emplois augmente et le
chômage diminue.

L’enthousiasme des démocrates devant ces
chiffres est accueilli avec circonspection à Mo-
raine, aussi en banlieue de Dayton. La petite ville

a le moral bas depuis que l’usine GM, qui fabri-
quait les Chevrolet TrailBlazer et le GMC Envoy,
a fermé boutique en 2008. Pas moins de 5000
personnes y travaillaient, en plus des milliers
d’autres qui œuvraient dans les petites entre-
prises environnantes pour fournir l’usine en
pièces de voiture, des ressorts dans les poignées
de porte aux bandes de caoutchouc au bas des
fenêtres. Aujourd’hui, l’usine est désaffectée et
des dizaines de boutiques le long du boulevard
qui la borde sont placardées.

Caroline Friend, qui habite une petite maison
de briques rouges depuis laquelle on peut aper-
cevoir la gigantesque usine beige, annulera son
vote. Partie à la retraite un an avant que GM
ferme ses portes en raison de douleurs chro-
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La structure 
de l’État américain
Le Congrès
Le Congrès des États-Unis est composé du
Sénat et de la Chambre des représentants.
C’est la branche législative du gouverne-
ment fédéral, qui siège au Capitole, à Wash-
ington, DC. Il élabore, discute et vote les
lois. Pour qu’un projet devienne loi, il doit
être adopté par chacune des deux instances
et la loi doit être proclamée par le président,
qui peut cependant y opposer son véto.

Le Sénat
Le Sénat est la chambre haute, qui repré-
sente les États. Il est composé de 100 séna-
teurs, soit deux par État, élus pour un man-
dat de six ans. Tous les deux ans, lors d’élec-
tions, les mandats du tiers des sénateurs
sont renouvelés. Ainsi, 33 sièges sont en jeu
cette année.

Projection électorale 2012
Démocrates                          Républicains

30 sièges                                                      37 sièges
inchangés                                                        inchangés

La Chambre 
des représentants
C’est la chambre basse, qui représente les
citoyens. Elle est composée de 435 repré-
sentants, dont le nombre est proportionnel à
la population de l’État — au minimum un
par État. La totalité des représentants est 
renouvelée aux deux ans.

Projection électorale 2012
Démocrates                          Républicains

sièges           possibles        possibles                  sièges
assurés                                                              assurés

La Maison-Blanche
C’est le gouvernement, le symbole du pou-
voir exécutif. Avec un cabinet désigné par le
président, elle veille à la gouverne du pays.
Le président américain n’est pas élu au suf-
frage universel direct, mais par un collège
de «grands électeurs» représentant propor-
tionnellement les 50 États et le district de
Columbia. Ainsi, le candidat qui récoltera
l’appui de 270 grands électeurs ou plus accè-
dera à la Maison-Blanche puisqu’il y a 538
grands électeurs pour représenter le peuple
américain, divisés en fonction du poids dé-
mographique des États. Lorsqu'un candidat
remporte le vote populaire dans un État, il
remporte tous les grands électeurs de cet
État. Le système est ainsi fait que le vain-
queur du vote populaire à l'élection prési-
dentielle n'est pas assuré d'être élu prési-
dent des États-Unis.

Projection électorale 2012
Barack Obama                      Mitt Romney

grands            possibles                 possibles       grands
électeurs                                                           électeurs
assurés                                                              assurés

Projections faites par le Washington Post

Ohio
18 votes

New
Hampshire

4 votes

Virginie
13 votes

Floride
29 votes

Colorado
9 votes

Nevada
6 votes

Iowa
6 votes

Wisconsin
10 votesHuit États

pivots

D ans le camp démocrate, le candidat Barack
Obama aspire à un second mandat à la Mai-

son-Blanche, après un premier règne commencé
dans un fier enthousiasme, mais qui s’est ter-
miné sur une note négative, en raison d’un bilan
économique sombre.

L’homme de 51 ans, né dans l’État d’Hawaï
d’un père d’origine kenyane et d’une mère venue
du Kansas, a été d’abord travailleur social dans
des quartiers noirs défavorisés de Chicago. À la
Harvard University, où il étudie ensuite le droit, il
est le premier Afro-Américain à diriger la Har-
vard Law Review, et ensuite le tout premier Noir
à occuper la Maison-Blanche.

Il fait son entrée en politique en 1996, en étant
élu au Sénat de l’Illinois trois fois consécutives,
jusqu’en 2004. Fervent opposant à la guerre lan-
cée par le gouvernement de George W. Bush,
M. Obama est connu pour sa volonté d’étendre la
couverture médicale aux plus démunis. Il rem-
porte les élections du 4 novembre 2008 avec 63%
des voix contre le républicain John McCain.

Ce père de deux adolescentes, Sasha et Malia,
est marié à Michelle Obama.

Barack Hussein Obama

D u côté républicain, l’aspirant à la prési-
dence américaine, Mitt Romney, provient

tout droit du giron des af faires. L’homme, 
né à Detroit en 1947, a passé son enfance 
au Michigan.

Au-delà de son parcours politique, son ap-
partenance à l’Église mormonne a fait couler
beaucoup d’encre, confirmant le lien sensible
entre le religieux et le politique aux États-
Unis. Confronté aux préjugés antireligieux
d’adversaires soupçonneux vis-à-vis d’une re-
ligion jugée suspecte, cet ancien gouverneur
du Massachusetts a martelé en campagne le
discours économique, les mesures de redres-
sement économique ef ficaces étant par ail-
leurs évidentes dans son bilan de gouverneur.

Dès 1977, M. Romney joint l’équipe de stra-
tégie-conseil de la firme bostonnaise Bain &
Company, qu’il dirige ensuite. Avant de se lan-
cer officiellement en politique, il fonde et di-
rige Bain Capital, une des plus grandes socié-
tés d’investissement des États-Unis. Ce père
de cinq garçons et grand-père de 18 petits-en-
fants est marié à Ann Romney.

Willard Mitt Romney

MIRA OBERMAN AGENCE FRANCE-PRESSE

La petite ville de Moraine a le moral bas depuis
que l’usine GM, qui fabriquait les Chevrolet
TrailBlazer et le GMC Envoy, a fermé boutique
en 2008.

JEAN-FRÉDÉRIC LÉGARÉ-TREMBLAY

Thomas Payne fait briller l’un des vestiges de la glorieuse histoire manufacturière de la ville.

Ohio, l’industrie automobile au cœur de la campagne
PÉRIPLE DANS LES ÉTATS PIVOTS

CHIP SOMODEVILLA AGENCE FRANCE-PRESSE

JUSTIN SULLIVAN AGENCE FRANCE-PRESSE

186154 ?

majorité: 
218 sièges

170186 ?

majorité: 
270 sièges

?

50 sièges 
requis pour majorité
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niques à l’épaule, conséquence des gestes répéti-
tifs sur la chaîne de montage, la femme de 64 ans
est convaincue que l’industrie manufacturière vit
ses derniers moments en Ohio et dans le reste
des États-Unis, même si ce vaste secteur reprend
de la vigueur à la grandeur du pays depuis 2010.
«Tous les emplois finiront par s’en aller en Chine
de toute façon, lance-t-elle. Obama n’a pas vrai-
ment réussi à changer le cours des choses et Romney
a lui-même transféré des emplois en Chine quand il
dirigeait son entreprise [Bain Capital].»

La guerre des publicités surtout négatives qui
s’empare des chaînes de radio et de télévision
semble donc faire effet. Les deux candidats, dont
l’essentiel des publicités parle de l’industrie auto-
mobile, s’accusent en effet mutuellement de dé-
localiser les emplois manufacturiers de l’autre
côté du Pacifique. Alors qu’Obama met en
exergue le passé de «délocalisateur d’emplois»
de Romney, celui-ci réplique que les 80 milliards
prêtés dans le plan de sauvetage ont profité da-
vantage à la Chine. Il joue également la carte de
sa familiarité avec cette industrie en se présen-
tant comme le fils de George Romney, jadis p.-
d.g. de la défunte American Motors Corporation
et gouverneur du Michigan.

Peu d’États, sinon la Floride et la Virginie, ont
vu autant d’argent pleuvoir pour produire et dif-
fuser des publicités électorales. Ensemble, les
deux camps ont dépensé 128 millions de dollars
à cette fin. Et le sprint final des ralliements poli-
tiques est plus intense que jamais. Aucun État
n’aura été autant visité que l’Ohio. Au cours des
30 derniers jours seulement, Obama et Romney
ont participé à 9 et 20 événements respective-
ment un peu partout à travers l’État.

Collaborateur
Le Devoir

De 82 000
qu’il était 
en 1970, 
le nombre
d’habitants 
a chuté 
sans relâche
pour atteindre 
60 600 
en 2010
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à Oxford, Mississippi

K imbrely Dandridge est de-
venue en septembre der-

nier la première femme noire
à être élue à la présidence de
l’Association étudiante de
l’Université du Mississippi.
Page d’histoire ? Cer taine-
ment. «Ole Miss» est une uni-
versité célèbre pour la haine
avec laquelle la communauté
blanche a résisté, il y a 50 ans
cette année, à l’intégration des
Noirs et pour le courage que
leur a opposé James Meredith.
En septembre 1962, Meredith
est le premier Afro-Américain
à s’inscrire dans ce vieil éta-
blissement universitaire. Les
résistances sont telles que le

président Kennedy déploie
des soldats sur le campus. Me-
redith, qui a aujourd’hui 79
ans, devint une icône du mou-
vement des droits civils porté
par Martin Luther King.

L’élection de Barack Obama
en 2008? «Signe de la distance
parcourue, dit la jeune femme,
signe de progrès social. » Signe
que la société américaine conti-
nue de se « déracialiser »,
comme Ole Miss. Kimbrely cite
son pasteur qui a l’habitude de
dire: «On n’est peut-être pas tout
ce qu’on pourrait être, mais,
Dieu merci, nous ne sommes
plus comme nous étions.» Elle a
fait campagne — à la manière
d’Obama — sur le thème de
l’inclusion et de l’unité — des
gais, des hétéros, des Noirs,

des Blancs… La population uni-
versitaire croît énormément,
dit-elle, «le parking est vraiment
devenu un gros problème». De
l’histoire de James Meredith,
qui a sa modeste statue sur une
place du campus, elle soup-
çonne que le commun des étu-
diants n’a pas une connaissance
très fine…

Kimbrely Dandridge est de
cette jeunesse pour laquelle
les racines raciales n’ont plus
le poids identitaire qu’elles
avaient — au risque de se voir
traiter par des plus militants
d’« Oreo », noir au-dehors,
blanc au-dedans. Des journa-
listes afro-américains comme
Leon Wynter et des écrivains
latinos comme Richard Rodri-
guez ont documenté cette
transformation des rapports
sociaux aux États-Unis au
cours des dernières décennies
et le « métissage de la culture
commerciale dominante » —,
se faisant reprocher par leurs
critiques de faire l’impasse sur
le racisme qui continue de di-
viser la société américaine.

La rue n’est pas 
la politique

Le politologue Alan Abramo-
witz, de l’Université Emory, à
Atlanta, constate cette « dis-
jonction entre le social et la po-
litique ». Culturellement, af-
firme-t-il, la rue a évolué : les
mariages mixtes ne scandali-
sent plus personne et il existe
maintenant une ouver ture
b e a u c o u p  p l u s  g r a n d e
qu’avant envers la présence
des Noirs en affaires et en em-
ploi — ce qui n’exclut pas que
leur accès à une bonne éduca-
tion continue d’être entravé et
que la pauvreté continue
d’être leur lot de façon déme-
surée. Le problème, c’est que
le monde politique ne prend
guère acte de cette fluidité so-
ciale, de cette déségrégation
des mentalités. « La race est
toujours très importante électo-
ralement, même plus impor-
tante peut-être qu’elle l’était
dans les années 70 et 80. »

Obama a échoué dans son
projet de construire des ponts
entre républicains et démo-
crates, dit le politologue, auteur
d’un livre intitulé The Disappea-
ring Center, paru en 2010. «Fi-
nalement, son élection a ren-
forcé les tendances qui existaient
déjà avant son arrivée à la Mai-
son-Blanche. On a assisté à une
polarisation par tisane crois-
sante à l’échelle du pays, mais
aussi à une polarisation raciale
où le Parti démocrate, surtout
dans le Sud, est de plus en plus
dépendant des non-Blancs —
Noirs et hispanophones. » Les
États-Unis, dit-il, «sont aussi di-
visés face à Obama qu’ils
l’étaient face à Bush».

Dans le Sud, dont la dou-
zaine d’États qui forment cette
région aux contours relative-
ment flous iront facilement,
pour la plupart, à Mitt Romney,
la division raciale se superpose
à la division partisane. Des 136

membres de la Chambre des
représentants originaires du
Sud, il n’y a que 38 démocrates,
presque tous noirs. À l’échelle
des États, le Parti républicain
est de plus en plus dominant,
tiré sur sa droite par
les radicaux du Tea
P a r t y.  L e s  d é m o -
crates sont noirs et
partout minoritaires.
«Il n’y a pratiquement
plus de Blancs démo-
crates en Alabama et
au Mississippi », note
le prof Abramowitz.
En Géorgie, John
Barrow est l’unique
élu démocrate blanc
d u  « S u d  p r o f o n d »  a u
Congrès. «Les frontières de son
district ont été redessinées par
les républicains pour essayer de
s’en débarrasser. »

Ainsi va la vie politique dans
le Sud conservateur. Sont tou-
jours inscrites dans la Consti-
tution de l’Alabama des dispo-
sitions ségrégationnistes en
matière d’éducation. Il a fallu
attendre l’an 2000 pour que cet
État bif fe de sa Constitution
l’interdiction touchant les ma-
r i a g e s  i n t e r r a c i a u x .  L e s
femmes penchent nettement,
à l’échelle nationale, en faveur
de Barack Obama, mais sont
divisées par le milieu entre
Obama et Romney en Géorgie,
selon un récent sondage du
quotidien Atlanta Journal-
Constitution. Au Mississippi,

un leader du Tea Party a ré-
cemment préconisé le renver-
sement armé du gouverne-
ment fédéral, pendant qu’une
autre dirigeante du parti esti-
mait qu’on devrait peut-être

interdire  aux fem-
mes de voter, parce
que trop émotives.
E n t r e  a u t r e s  t a c -
tiques destinées à
empêcher les minori-
tés d’aller voter pour
les démocrates, le
gouvernement répu-
blicain de l’État clé
de la Floride a réduit
le temps de vote par
anticipation dans le

dessein évident de nuire à la
par ticipation électorale des
Afro-Américains.

« Si la société américaine se
comportait comme le Congrès,
nous aurions une autre guerre
civile», estime Seth McKee, de
l’University of South Florida.

En balade sur 
la «Bible Belt»

Écouter la radio en parcou-
rant en voiture la «Bible Belt »
(depuis Atlanta jusqu’à Mem-
phis, en traversant l’Alabama
et le Mississippi), c’est mesu-
rer à quel point la doctrine po-
litico-évangéliste peut être vi-
rulente. Les ondes dégouli-
nent de vitriol. Heureusement,
il reste NPR, la radio publique
américaine — dont Romney a
d’ailleurs promis de supprimer

le financement. Les anima-
teurs de l’American Family Ra-
dio, une station basée à Tu-
pelo, au Mississippi, et qui dif-
fuse dans une quarantaine
d’États, attaquent sans détour :
la Maison-Blanche est infestée
d’islamistes et de socialistes,
le mot « redistribution » leur
donne de l’urticaire et l’« Oba-
macare » est un sacrilège ; la
hausse des budgets militaires
est essentielle à la défense des
valeurs chrétiennes dans le
monde ; si Obama n’est pas
Castro, il est Chávez, et dans
son entourage certains de ses
collaborateurs — « Mais pas
lui », nuance l’animatrice d’une
émission de ligne ouverte —
ont un « regard satanique »…
Moins de gouvernement,
moins de taxes, éloge de la
responsabilité individuelle et
des valeurs traditionnelles…

Pourtant, fait valoir Abramo-
witz, « le résultat final de la ré-
forme de la santé, cet objet de
très grande anxiété parmi les
conservateurs, est le produit de
plusieurs des idées sor ties de
think tanks de droite comme
l’American Enterprise Institute.
L’Obamacare, c’est la contre-
proposition qu’avaient présen-
tée les républicains au projet de
réforme qu’avait fait Hillary
Clinton au début des années
1990. Preuve que l’électorat
n’est pas mieux informé
qu’avant, mais plus partisan,
plus polarisé. »

Le déclin du «redneck»
Obama, président post-ra-

cial ? Aux activistes et intel-
lectuels qui l’ont accusé de ne
pas défendre plus activement
les droits des Afro-Améri-
cains, il répond toujours : « Je
suis le président des États-
U n i s ,  p a s  d e  l ’ A m é r i q u e
noire. » Marchera-t-il un peu
moins sur des œufs dans un
second mandat ? Pariera-t-il
un peu plus sur sa base pro-
gressiste ? Les Noirs améri-
cains iront revoter pour lui
(ils l’ont fait à 96 % en 2008),
moins une frange conser va-
trice insultée qu’il ait donné,
il y a six mois, sa bénédiction
au mariage gai.

Il se trouve en fait que, si la
tendance se maintient, la po-
pulation blanche, repliée sur
le Par ti républicain, devien-
dra minoritaire aux États-
Unis entre 2040 et 2050, étant
donné la croissance démogra-
phique des Noirs, des hispa-
nophones, des Asiatiques…
« Ultimement, le Parti républi-
cain doit s’adapter sous peine
de cesser d’être compétitif », dit
le professeur. Quelque 55 %
des Noirs vivent dans les
États du Sud, mais ils ne sont
nulle part majoritaires. Ils le
seront toutefois, avant long-
temps, dans un État comme
le Mississippi. Le « redneck »
est une espèce en voie de dis-
parition. L’avenir appar tient 
à Kimbrely.

Le Devoir
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La «Bible Belt » en mutation
La rue change, la politique, non

AGENCE FRANCE-PRESSE

En septembre 1962, James Meredith est le premier Afro-Américain
à s’inscrire à l’Université du Mississippi. Il est devenu une icône du
mouvement noir pour les droits civils.

F A B I E N  D E G L I S E

I ls sont trois, ils sont jeunes et
ils veulent savoir, savoir ce

que les Américains pensent à
l’aube d’une élection améri-
caine dont l’issue va se jouer le
6 novembre prochain.

Depuis le 12 octobre dernier,
les Québécois Olivier Arbour-
Masse, Mathieu Wad-
dell et Denis Wong
sillonnent l’est des
États-Unis, du New
Hampshire à la Flo-
ride, en passant par
Nashville, la «Bible Belt» et La
Nouvelle-Orléans, pour y effec-
tuer une autopsie en règle :
celle de l’American Dream, en
sondant le cœur et l’âme de nos
voisins du Sud rencontrés sur
le terrain.

L’aventure est jour nalis-
tique, anthropologique, socio-
logi-que… Elle est aussi nu-
m é r i q u e  e t  s e  v i t  d e p u i s
quelques semaines sur le site 

cavale-usa.com, tout en textes,
en photos et en vidéos. Le trio
de jeunes aventuriers expose le
fruit de ses rencontres et de ses
réflexions sur cette Amérique
en mutation et en questionne-
ment. Ils y parlent aussi de di-
versité culturelle, d’angoisse
collective, du choix déchirant
qui va se présenter dans l’iso-

loir et parfois même d’espoir.
Une incursion dans une

Amérique trouble, un regard
jeune sur un scrutin majeur et
impor tant pour la suite des
choses aux pays de Barack
Obama et de Mitt Romney et
auxquels les lecteurs du De-
voir peuvent désormais s’ex-
poser sur notre site.

Le Devoir

Un trio pour une campagne

CAVALE-USA.COM

La balade numérique de trois Québécois sur la
route de la présidentielle américaine est dispo-
nible sur ledevoir.com. 

Dans le Sud,
la division
raciale 
se superpose 
à la division
partisane

L’aventure est journalistique,
anthropologique, sociologique…
Elle est aussi numérique.

Lire aussi › Mardi, Le Devoir publiera une édition spéciale sur la
présidentielle américaine.
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MAINTENANT EN CONSTRUCTION

L es autorités américaines
ont adopté, vendredi, une

série de mesures dans l’espoir
de soulager la pénurie d’es-
sence qui frappe la grande ré-
gion de New York depuis le
passage de la tempête Sandy.

La tempête a fait au moins
94 morts dans 10 États améri-
cains et la facture totale des
dégâts pourrait atteindre
50 milliards de dollars US.

Le maire Michael Bloom-
berg a décidé vendredi d’annu-
ler le marathon de New York,
qui devait avoir lieu dimanche.
Le maintien du marathon
après la tempête Sandy avait
suscité de nombreuses cri-
tiques de citoyens et d’élus.

Les ports de New York et du
New Jersey recommencent len-
tement à accueillir des pétro-
liers. Des règles fédérales qui
limitent la circulation des ca-
mions ont été suspendues pour
permettre le ravitaillement des
stations d’essence de la région.
Le département de la Défense
doit également livrer 24 mil-
lions de gallons d’essence, et
un pipeline reprend du service.
Mais la pénurie d’essence pour-
rait se poursuivre encore plu-
sieurs jours dans les secteurs
où l’électricité manque tou-
jours. Les pannes d’électricité
paralysent les pompes de plu-
sieurs stations.

La secrétaire américaine à la
Sécurité intérieure, Janet Napo-
litano, a également suspendu
jusqu’au 13 novembre une loi
qui interdit aux pétroliers de
transporter du pétrole et d’au-
tres marchandises entre deux
ports américains. Cela devrait
notamment permettre aux pé-
troliers qui se trouvent dans le
golfe du Mexique de naviguer
jusqu’aux ports de la côte est.

Pour sa part, le gouverneur
de l’État de New York, Andrew
Cuomo, a adopté un décret qui
suspend l’obligation pour les
pétroliers de s’enregistrer et
d’acquitter des taxes avant de
décharger leur cargaison.

Plus de 3,8 millions de rési-
dences et commerces étaient
toujours privés de courant
vendredi, contre 8,5 millions
au plus fort de la crise. Mais il
n’y a pas que des mauvaises

nouvelles. Le courant a été ré-
tabli vendredi après-midi pour
plus de 100 000 abonnés du
sud de Manhattan, qui en
étaient privés depuis le pas-
sage de la tempête Sandy
lundi soir, a annoncé le distri-
buteur Con Edison.

Ce rétablissement progressif
— Con Edison avait d’abord an-
noncé le rétablissement pour
65 000 abonnés — concerne
notamment le quartier de Chel-
sea et l’East village, a précisé
Con Edison. Au total, près de la
moitié des abonnés ont ainsi re-
trouvé le courant dans le sud de
Manhattan.

Con Edison a ajouté qu’il es-
pérait rétablir l’électricité pour
les autres samedi au plus tard.

D’autres liens ferroviaires et
des lignes de métro ont rou-
vert vendredi, tandis que les
autobus ont pu accéder au tun-
nel Holland qui mène à New
York. Mais le métro, qui trans-
porte habituellement 5,5 mil-
lions de voyageurs par jour, ne
descend toujours pas en des-
sous de la 34e rue.

Aînés isolés
Les opérateurs de télécoms

continuent aussi d’avoir des
difficultés pour couvrir les
zones les plus touchées. Selon
le numéro deux du marché,
Verizon, la réparation des dé-
gâts «pourrait prendre un cer-
tain temps».

L’impact de la tempête sur
les citoyens les plus âgés in-
quiète de plus en plus d’inter-
venants. Des groupes commu-
nautaires font du porte-à-porte
dans les immeubles d’habita-
tion de Manhattan, qui sont
toujours sans électricité, et
des employés municipaux et
des bénévoles de Newark, au
New Jersey, ont livré des re-
pas aux aînés et aux autres ré-
sidants coincés chez eux. Une
inter venante a expliqué que
plusieurs personnes âgées
sont coupées du monde exté-
rieur depuis plusieurs jours,
puisqu’elles sont incapables de
sor tir de chez elles et que
leurs voisins ont été évacués.

Agence France-Presse 
et Associated Press

OURAGAN SANDY

Les autorités tentent
d’organiser l’aide

SETH WENIG ASSOCIATED PRESS

La décision de maintenir le marathon de New York après l’ouragan Sandy avait suscité de nombreuses critiques de citoyens et d’élus.

   Au moins 54 morts et 20 dispa-
rus. Des champs dévastés —
70% des récoltes sont perdues
dans le sud du pays, selon les
autorités. Alors que l’attention
est tournée vers la côte est des
États-Unis, Haïti doit se rele-
ver, encore une fois, d’une ca-
tastrophe naturelle. Selon les
Nations Unies, Sandy a plongé
dans la faim un million d’Haï-
tiens. Sans compter que l’oura-
gan succède à une sécheresse
et à l’ouragan Isaac. La perte
des récoltes, dont d’impor-
tantes quantités de bananes et
de maïs, fait craindre une crise
alimentaire dans un pays où
les protestations concernant le
prix des denrées sont déjà

courantes. Les pertes alimen-
taires sont estimées à 104 mil-
lions. Des bestiaux ont égale-
ment été emportés par les tor-
rents. Environ 20000 per-
sonnes auraient vu leur mai-
son inondée ou carrément
emportée, selon un bilan pro-
visoire, dit Johan Peleman, le
chef du Bureau de la coordina-
tion des affaires humanitaires
de l’ONU en Haïti. Rappelons
que, conséquence du tremble-
ment de terre de 2010,
quelque 350000 Haïtiens vi-
vent toujours dans des campe-
ments. Plusieurs de ces abris
de fortune n’ont pas 
résisté.

Avec l’AFP et l’AP

La faim hante un million d’Haïtiens
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DU CENTRE ST-PIERRE

12
12

, r
ue

 P
an

et
, M

on
tr

éa
l (

Q
ué

be
c)

 ·
 5

14
.5

24
.3

56
1 

po
st

e 
60

0 
· 

w
w

w
.c

en
tr

es
tp

ie
rr

e.
or

g

Coût  : 20 $  |  Payables au moment de l’inscription. Ces frais 
sont non remboursables, sauf en cas d’annulation par le Centre.

MARIELISE LABONTÉ
EXISTETIL UNE DIFFÉRENCE ENTRE 
SE SOIGNER ET SE GUÉRIR ?
Qu’est-ce qui fait que quelqu’un se soigne et n’arrive pas à se 
guérir, alors qu’une autre personne y parvient ? Quels sont 
les facteurs qui y contribuent, qui nuisent ? Cette conférence 
permet d’appro fondir les fondements de la personnalité 
et le processus d’individualisation, de mieux comprendre 
l’adoption de comportements autodestructeurs et les clés 
pour les désamorcer.
Mardi 13 novembre 2012, 19 h

Dr SERGE MARQUIS
L’ART DE LA RECONNAISSANCE…
Depuis sa naissance, un être humain qui a grandi dans une 
famille saine a vu ses faits et gestes reconnus. Il a forgé son 
identité à travers la reconnaissance. Les milieux de travail 
contemporains semblent trop ignorer ces faits et négligent 
l’impact du regard porté sur l’utilité et la beauté du travail 
de l’autre, des autres. La reconnaissance constitue un facteur 
de protection puissant contre les méfaits d’une tension psy-
chique trop élevée, trop longtemps.
Mercredi 28 novembre 2012, 19 h
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F A B I E N  D E G L I S E

E lle le raconte dans un livre
qui vient de paraître, Le

bruit des clefs (NIL éditions) : le
jour de ses 18 ans, Anne Gos-
cinny s’est présentée dans le
bureau du cardiologue de son
père avec un projet clair,
qu’elle n’a bien sûr pas accom-
pli : le buter. Sans autre forme
de procès et surtout pour ven-
ger la mort de son père, qui
neuf ans plus tôt succombait
d’un infarctus à cet endroit pré-
cis, au moment d’un test d’ef-
fort commandé par son toubib.

C’était un samedi de novem-
bre en 1977, le 5, il y a 35 ans
presque jour pour jour. Le père
d e  t o u t e s  l e s  e n f a n c e s ,
l’homme dont les idées ont
rendu célèbres Lucky Luke,
Astérix, Iznogoud ou encore Le
petit Nicolas venait de s’étein-
dre. Une petite fille, elle n’allait
plus jamais entendre le bruit

des clefs que son papa posait
dans l’entrée le soir en rentrant
à la maison et elle en est tou-
jours profondément marquée.

Aujourd’hui responsable
des éditions IMAV, Anne Gos-
cinny a décidé de souligner ce
triste anniversaire par un livre
en forme de lettre touchante
écrite à son père, mais égale-
ment par une biographie plus
qu’exhaustive qui vise à rame-
ner au bon souvenir du pré-
sent les images et l’esprit de
cette figure marquante de
l’univers du 9e art, crème de la
crème des scénaristes.

Intitulée René Goscinny.
Mille et un visages (IMAV édi-
tions), la brique retrace le par-
cours sans faute, ou presque,
de l’icône, depuis ses années
d’école en France où il aiguise
son talent de raconteur d’his-
toires, jusqu’aux grands noms
de la bande dessinée à qui il a
donné vie, en passant par les

États-Unis où il a assis sa noto-
riété et affiné son style unique
en par tageant un studio de
création avec Har vey Kurts-
man, Will Elder, John Severin,
les créateurs du magazine
MAD. En gros.

Quatre cents caricatures et
93 dessinateurs nourrissent
cet hommage sur papier. Al-
bert Uderzo — forcément —
complice ultime avec qui il a
donné corps et humour au plus
célèbre gaulois de la littérature
jeunesse jusqu’à l’album Le
grand fossé, est là. Tout comme
Sempé, Morris, Tabary, Moe-
bius, Jijé, pour ne citer qu’eux.

La commémoration du bé-
déiste s’inscrit en marge du re-
nouveau d’Astérix piloté par
les éditions Hachette, qui dé-
tiennent désormais 100 % des
droits sur le sympathique 
résistant et son fidèle compa-
gnon, pas gros, mais juste 
un peu enrobé. Hasard des 

chif fres, un 35e album est en
cours de réalisation, dessiné
cette fois par Didier Conrad et
non plus par Uderzo, qui à
85 ans, a décidé de passer la
m a i n  t o u t  e n  s ’ a s s u r a n t ,
contrairement à Tintin, que
son personnage lui survive.

Comme il le fait depuis
35 ans maintenant, Astérix va

également continuer à survi-
vre à René Goscinny, même si
en perdant son scénariste un
jour de novembre 1977, assu-
rent les puristes, l’attachant
personnage a également perdu
sa richesse, sa profondeur, sa
subtilité et du coup, son âme.

Le Devoir

Il y a 35 ans, René Goscinny 
quittait le monde des vivants 
pour devenir un mythe

M I C H E L  B É L A I R

à Questembert

E n France, plus qu’au Qué-
bec encore, le théâtre

pour jeunes publics ne se li-
mite pas aux grandes villes ; il
s’est installé par tout dans la
vie ordinaire des communau-
tés petites et grandes sur tout
le territoire. À Questembert,
par exemple, on fait littérale-
ment pousser de l’art dans la
campagne bretonne.

Il y a déjà huit ans que la
Communauté de communes du
pays de Questembert investit
dans le théâtre pour les tout-pe-
tits avec Festi’Mômes. Bravo !
Mais il n’y a rien là d’exception-
nel; à travers toute la France, au
moins une dizaine de petites ag-
glomérations ont fait le même
choix de se donner un festival.

Ce qui distingue en fait
Festi’Mômes — et qui nous
amène ici tous les automnes
depuis des lunes —, c’est la
qualité de sa programmation.
On a vu là (et on y verra en-
core cette année) des specta-
cles du grand circuit des tour-
nées qui prendront l’affiche ici
et ailleurs dans un an ou deux.
Au cours des deux dernières

années seulement, Ève Ledig,
Christian Duchange, Serge
Boulier, Laurent Dupont, Alice
Laloy — tout comme les Alle-
mands du Helios Theatre que
l’on devrait voir bientôt à Pe-
tits bonheurs — y sont passés.

Pffffff f ft : merci
Depuis sa création, le festi-

val affiche des couleurs nette-

ment « européennes » et inter-
nationales… ce qui explique
que des compagnies québé-
coises y sont régulièrement in-
vitées. Mais il prend de plus en
plus une orientation « toute pe-
tite enfance» : cette année, huit
des dix productions à l’affiche
visent les tout-petits de moins
de deux ans. Comme Coua-
caisse, la plus récente produc-

tion de théâtre musical de la
Compagnie Éclats, de Bor-
deaux, qui s’adresse aux bébés
d’un an et que l’on verra aux
Gros Becs à Québec en mai.
Comme aussi Ha Dede, ce
spectacle belgo-hongrois qui a
connu un énorme succès à Pe-
tits bonheurs au printemps. Ou
encore comme ce Où va l’eau?
de la compagnie O’Navio, qui

suscite beaucoup de curiosité.
Au final, Festi’Mômes ren-

dra un hommage tout spécial à
la compagnie Ramodal, qui
présente son classique Les
mains dans la farine (pour les
bébés de 18 mois) pour la der-
nière fois avant de se dissou-
dre. Pfffffffft. Merci.

On vous reparle de tout cela
en fin de festival, question de vé-
rifier à quel point Questembert
continue de proposer d’abord
aux enfants des spectacles exi-
geants et audacieux. On pourra
déjà se faire une mince idée de
tout cela en visitant le site
www.pays-questembert.fr/cul-
ture-et-loisirs/festimomes

Qu’un petit festival implanté
dans une petite ville de cette
taille, enracinée dans un mi-
lieu essentiellement agricole
— Questembert est une sorte
de Coaticook breton —, choi-
sisse le risque de la création
plutôt que le divertissement…
et que cela fonctionne, ça fait
rêver, non?

Collaborateur
Le Devoir

Michel Bélair est à Questembert
à l’invitation de Festi’Mômes.

THÉÂTRE JEUNES PUBLICS

Faire pousser de l’art dans les campagnes
En plein Morbihan, dans l’arrière-pays breton, Festi’Mômes continue d’investir, 
du 3 au 11 novembre, dans l’audace et l’exigence

Distribution 
de génie
C’est finalement Colin Firth
(A Single Man, The King’s
Speach) qui donnera la ré-
plique à Michael Fassbender
(Shame, Prometheus) dans le
film Genius, de Michael Gran-
dage. Drame biographique,
Genius relate l’amitié profonde
qui unit l’écrivain Thomas
Wolfe (Fassbender) et l’édi-
teur Max Perkins (Firth), un
rôle initialement écrit pour
Sean Penn. Outre Wolfe, 
Perkins fut l’éditeur d’Ernest 
Hemingway et de F. Scott 
Fitzgerald. John Logan, un
scénariste très en vue (Gladia-
tor, Hugo), signe l’adaptation
du roman d’A. Scott Berg Max
Perkins : éditeur de génie.

Le Devoir

O’NAVIO

Le spectacle Où va l’eau ? de la compagnie O’Navio suscite beaucoup de curiosité.

Les gagnants 
du FCIAT
Le Festival du cinéma interna-
tional en Abitibi-Témisca-
mingue a dévoilé les lauréats
de sa 31e édition. La comédie
Le prénom, adaptée d’une
pièce à succès par ses auteurs,
s’est vue décerner le Grand
Prix du public Hydro-Québec.
Du côté des courts métrages,
le film Curfew est reparti avec
le prix Télébec. Le Prix animé
RNC Média est allé au long
métrage Ernest et Célestine,
tandis que la bourse Relève
Desjardins, destinée aux étu-
diants en cinéma, a été remise
à Lutherie sauvage. Gagnant
de la même distinction pour
La donation, Bernard Émond
a de nouveau remporté le Prix
œcuménique communications
et société, cette fois pour Tout
ce que tu possèdes, présenté 
en primeur.

Le Devoir

Grand Prix du livre
de Montréal
Les noms des cinq finalistes
du Grand Prix du livre de
Montréal 2012 sont désormais
connus. Il s’agit de Marie-
Claire Blais (Le jeune homme
sans avenir, chez Boréal), de
Normand de Bellefeuille (Mon
bruit, aux éditions du Noroît),
de Marcel Labine (Le tombeau
où nous courons, aux Herbes
rouges), d’Éric Plamondon
(Mayonnaise, chez Le Quarta-
nier) et de Rober Racine (Les
vautours de Barcelone, chez
Boréal). Le nom du lauréat ou
de la lauréate 2012 sera dé-
voilé le 12 novembre à l’hôtel
de ville de Montréal.

Le Devoir

Des honneurs 
pour René Rozon 
à l’Université
d’Ottawa
Le fondateur et directeur géné-
ral du Festival international du
film sur l’art (FIFA), René 
Rozon, était honoré jeudi par
l’Université d’Ottawa, son alma
mater. Il recevait pour l’ensem-
ble de son œuvre le prix de re-
connaissance des diplômés de
la Faculté des sciences so-
ciales. Il avait reçu là-bas son
diplôme en 1962, au Départe-
ment des sciences politiques.
René Rozon a étudié ensuite
l’art et le cinéma à l’Université
de Montréal avant de fonder le
FIFA il y a 30 ans.

Le Devoir

Leçon de cinéma 
à l’OCQ
Le mardi 6 novembre à 17 h, le
professeur et cinéaste Olivier
Asselin (Un capitalisme senti-
mental) recevra le scénariste
Martin Girard dans le cadre de
la série Les leçons de cinéma,
une initiative de l’Observatoire
du cinéma au Québec et de la
Faculté des arts et des sciences
de l’Université de Montréal.
Ancien critique de cinéma au
journal Voir ainsi qu’à l’agence
Mediafilm, Martin Girard a no-
tamment écrit les scénarios des
longs métrages Le secret de ma
mère et Angle mort. À la suite
des nombreux changements
apportés sans son consente-
ment à ce dernier scénario, M.
Girard exigea et obtint que son
nom soit retiré du générique
dans la foulée de la sortie catas-
trophique du film. Au local C-
1017-02 du pavillon Lionel-
Groulx (3150, rue Jean-Brillant,
à Montréal).

Le Devoir

ARCHIVES AGENCE FRANCE-PRESSE

Photo datée de 1971 des dessinateurs René Goscinny (à gauche)
et Albert Uderzo posant avec une af fichette d’Astérix le Gaulois à
Megève. René Goscinny, le père d’Astérix, de Lucky Luke,
d’Iznogoud, d’Oumpapah et du Petit Nicolas, est mort d’une crise
cardiaque il y a 35 ans, le 5 novembre 1977, à l’âge de 51 ans.
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Le collégial privé de l’ouest  
de l’île vous invite à ses

le 14 novembre de 18 h à 21 h
Admission sur place

PORTES 
OUVERTES
Programmes Sciences de la nature et Sciences humaines �  
Cours en français et en anglais � Active Learning  
Classrooms � Expérience internationale � Stage de fin  
d’études � Environnement hautement technologique �  

Résidence étudiante 

collegial.csadl.ca

Dre Brenda Milner,  
psychologue

Prix Hommage du  
50e anniversaire 

La Dre Brenda Milner poursuit, depuis 
plus de 50 ans, une remarquable 
carrière internationale. Elle a travaillé 
avec les plus grands chercheurs et son 
apport considérable à la naissance et au 
développement de la neuropsychologie 
font d’elle une pionnière et une psycho-
logue d’exception. Reçue Compagnon de 
l’Ordre du Canada et Grande Officière de 
l’Ordre national du Québec, la Dre Milner 
est la récipiendaire de nombreux prix 
reconnaissant ses travaux sur la mémoire 
et son extraordinaire contribution à la 
psychologie dont  le prestigieux prix 
Balzan doté d’une bourse d’un million 
de dollars pour la poursuite de ses 
recherches. 

Dr Luc Granger,  
psychologue

Le Prix Noël-Mailloux

Tout au long de sa carrière, le  
Dr Luc Granger s’est illustré tant au 
plan professionnel qu’universitaire. 
Professeur émérite, chercheur, direc-
teur du département de psychologie et 
vice-doyen à l’Université de Montréal, 
il a non seulement largement contribué 
au développement scientifique de la 
psychologie, mais également à l’essor 
et au rayonnement de la profession. 
Pendant plus de 30 ans, le Dr Granger a 
été impliqué dans la gestion des  orga-
nisations chapeautant la psychologie au 
Québec et au Canada. Il a notamment 
présidé l’Ordre des psychologues, la 
Société canadienne de psychologie et le 
Répertoire canadien des psychologues 
offrant des services de santé.

Dr Conrad Lecomte,  
psychologue

Le Prix Noël-Mailloux

Psychologue depuis plus de 45 ans, le  
Dr Conrad Lecomte est le pionnier  
québécois dans le domaine de la  
formation et de la supervision en psycho-
thérapie. Ses travaux sur les différentes 
approches psychothérapeutiques et 
leur efficacité ainsi que son implication 
dans le développement des compé-
tences du psychologue ont fait de lui un 
enseignant, un chercheur, un superviseur 
et un formateur hors-pair. Au-delà de 
ses réalisations en recherche et de son 
rayonnement international, le Dr Lecomte 
a su transmettre sa passion pour la 
psychologie à toute une génération de 
psychologues.

Dre Marcelle Farahian,  
psychologue

Le Prix du Mérite du Conseil  
interprofessionnel du Québec (CIQ) 

La Dre Farahian a contribué de manière 
significative à la mission de protection  
du public de l’Ordre. Son engagement 
pour la qualité de la pratique l’a menée  
à travailler à l’enrichissement des  
processus d’inspection professionnelle.

Fondation de la Visite 

Depuis 25 ans, la Fondation de la Visite 
intervient auprès des femmes enceintes 
et des parents de nouveau-nés dans 
les quartiers défavorisés de Montréal. 
L’Ordre a souligné l’apport important de 
la Fondation au développement de 

la santé mentale des enfants et de leur 
famille. Sur la photo figurent la directrice 
générale de la Fondation, Mme Denise  
Landry, et Mme Gisèle Ammara, psycho-
logue engagée auprès de la Fondation.

C’est lors de la grande soirée du 50e anniversaire de l’Ordre des 
psychologues du Québec, tenue le 26 octobre dernier à Montréal, 
qu’ont été honorés quatre psychologues émérites et un organisme 
œuvrant pour le bien-être psychologique de la population.  
La présidente de l’Ordre, Mme Rose-Marie Charest a procédé à la 
remise des prix en soulignant leur contribution exceptionnelle à la 
profession de psychologue et à la société québécoise.

Félicitations !  

Mmes Denise Landry  
et Gisèle Ammara

Le Prix de la santé et du bien-être psychologique

L O U I S E - M A U D E  R I O U X  S O U C Y

D’ un clic, le photojournaliste peut résumer
l’essentiel d’une nouvelle : la fougue

d’une foule, la déchéance d’un fonctionnaire
corrompu, la lâcheté d’un politicien. Ce travail
de l’instant gagne par fois à se libérer des
chaînes du quotidien comme le propose ce
mois-ci l’incontournable Zoom Photo Festival
Saguenay (ZPFS) ou, plus modestement, la 
Société pour la promotion d’événements
culturels du Haut-Richelieu inc. (SPEC).

Dans un cas comme dans l’autre, l’œil du 
Devoir n’est jamais loin. Le photojournaliste du
Devoir Jacques Nadeau inaugurait vendredi
son exposition Carré rouge au hangar de la

Zone portuaire de Chicoutimi. Dimanche, ce
sera au tour de Jacques Grenier, nouvellement
retraité après plus de trois décennies de photo-
reportage au Devoir, de proposer sa rétros-
pective, à Saint-Jean-sur-Richelieu.

À Chicoutimi, où le 3e Zoom Photo bat son
plein jusqu’au 25 novembre, l’actualité se décline
en une vingtaine d’expositions qui couvrent les
quatre coins du globe. Les bijoux des grosses
machines comme celles du National Geographic
ou du Paris Match y côtoient les sélections plus
personnelles comme celles de l’Agence Stock
Photo, de Bernard Brault ou de Jacques Nadeau.

Habitué de la grande rencontre internatio-
nale de photojournalisme, le photographe 
du Devoir y présente une sélection de ses

meilleures photos du printemps érable dont il a
aussi tiré un livre : Carré rouge. Le ras-le-bol du
Québec en 153 photos. Au plus fort de la grève
étudiante, le photojournaliste a battu quotidien-
nement le pavé sans faiblir. Son credo : « le plus
près possible », lui a d’ailleurs valu d’être poivré,
gazé et bousculé à répétition.

L’urgence
C’est le risque du métier, qui en est d’abord

un « de l’urgence », explique son ancien col-
lègue, Jacques Grenier. Jusqu’au 14 janvier
2013, l’Espace Desjardins du Théâtre des
deux rives, à Saint-Jean-sur-Richelieu, pré-
sentera une soixantaine de clichés qui résu-
ment l’éclectisme de la couverture du photo-

journaliste, une sélection formée de « coups
de cœur personnels », dont certains remontent
jusqu’aux années 1970.

Son cliché préféré date de janvier 1999,
quand la toile du toit du Stade olympique a
cédé. « Il était tard, j’étais pressé. J’ai changé ma
lentille et c’est là que la neige s’est mise à tomber
à travers la déchirure», raconte le retraité dont
l’appareil photo demeure un allié quotidien. « Je
le sors aussi souvent que je le peux. » Si le
rythme et les sujets ont changé, les réflexes et
les principes, eux, ne sont jamais loin. « J’ai 
toujours accordé beaucoup d’importance à la
géométrie. C’était ma matière forte au collège ! »

Le Devoir

La photo de presse libérée du quotidien
L’œil du Devoir s’expose, deux fois plutôt qu’une

Portrait du musicien Antoine Gratton par le photographe Jacques GrenierAu collège de Rosemont le 14 juin dernier, un étudiant demande la paix face à un policier.
Photographie de Jacques Nadeau
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A C T U A L I T É S

Au début de la semaine, les
deux candidats à la présidence
ont interrompu leur campagne
pour se préoccuper des vic-
times de l’ouragan Sandy, une
trêve qui a bien servi le prési-
dent Obama. Ce dernier a en
effet reçu les félicitations du
gouverneur républicain du
New Jersey, Chris Christie,
dont l’inimitié avec Mitt Rom-
ney es t  connue .  M ichael
Bloomberg ,  le ma ire indé -
pendant de New York, es t
allé plus loin, annonçant qu’il
a l la i t  voter  pour  Barack
Obama. Le premier magistrat
de la Grosse Pomme adhérait
au GOP, le parti de Mitt Rom-
ney, il n’y a pas si longtemps.

« Les Américains jugent leur
président par leur gestion des
crises », fait remarquer Robert
Asselin, directeur adjoint de
l’École supérieure d’affaires pu-
bliques et internationales de
l’Université d’Ottawa. On se sou-
viendra que George W. Bush
avait essuyé de sévères cri-
tiques pour sa passivité lors du
passage de Katrina à La Nou-
velle-Orléans en 2005. Fraîche-
ment nommé pour ses af filia-
tions partisanes, le directeur de

la FEMA, l’agence fédérale qui
assure les services d’urgence
lors des catastrophes, avait dû
démissionner dans la disgrâce.

Après  avo ir  osc i l lé  pen-
dant une bonne par tie de la

campagne, les sondages don-
nent de plus en plus Barack
Obama gagnant. Le coup de
sonde administré par la mai-
son Ipsos pour le compte de
l ’agence de presse Reuters
cette semaine lui accorde une
avance d ’un seul po int sur
son adversaire (47-46), en fait
l’égalité si l’on tient compte
de la marge d’erreur.

Ce qui est le plus encoura-
geant pour le camp du prési-
dent, c’est le fait que la plupart
des sondages récents lui accor-
dent une avance, faible, il est
vrai, dans la douzaine d’États
clés où les deux candidats mè-
nent une guerre de tranchées.

C’est notamment le cas dans
l’Ohio, qui constitue non seule-
ment un « swing state », mais
aussi un « baromètre », puisqu’il
a misé sur le bon candidat à la
présidence à chaque élection
depuis celle de 1964. Les démo-
crates semblent y bénéficier du
rebond dans le secteur de l’au-
tomobile sauvé de la faillite,
comme on sait, par le gouverne-
ment de Barack Obama.

Plus de 20 millions d’Améri-
cains ont voté par anticipation.
Cette tranche de l’électorat

semble assez for tement ac-
quise au président sortant, se-
lon les diverses estimations.

Collège électoral
Le président des États-Unis

n’est pas élu au suffrage uni-
versel, mais bien par un col-
lège électoral dont les mem-
bres représentent les 50 États
de l’Union et le District de Co-
lumb ia .  Sauf except ion,
chaque grand é lecteur  est
tenu de voter pour le candidat
à la présidence qui a obtenu le
plus  grand nombre de suf-
frages dans son État, ce qui
explique l’impor tance des fa-
meux « swing states », que les
deux candidats ont pris d’as-
saut dès la fin de leur trêve
météorologique.

Selon un décompte fait par
le New York Times ,  Barack
Obama est plus ou moins as-
suré du vote de 243 des 538
grands électeurs. Il lui en faut
27 de plus pour être déclaré
vainqueur. Romney, crédité de
l’appui de 206 grands électeurs,
est en déficit de 64 voix, selon
cette même analyse.

« Les choses s’annoncent bien
pour Barack Obama et c’est en
grande partie à cause de la pré-
sence de candidats extrémistes
du Tea Party du côté républi-
cain, observe Larry Hufford,
professeur de sciences poli-
tiques à l’Université St. Mary’s

à San Antonio, au Texas. Les
démocrates devraient garder le
contrôle du Sénat, mais ils ne
feront pas assez de gains pour
reconquérir la Chambre des re-
présentants. »

Un tiers des 100 sièges de la
chambre haute sont en jeu
cette année. 21 des 33 séna-
teurs sortants sont des démo-
crates. Le risque, pour le parti
présidentiel, c ’est que la
grogne se retourne contre les
sor tants. Des luttes très ser-
rées se déroulent dans des
États qui ne sont pas tous des
« swing states ». Parmi ces
États à surveiller : le Dakota
du Nord (qui vit un boom pé-
trolier), le Connecticut, le Wis-
consin (scène d’un bras de fer
épique entre le gouverneur ré-
publicain et les syndicats), l’In-
diana et le Missouri (où le can-
didat républicain vient d’affir-
mer qu ’une femme victime
d’un « véritable viol » ne peut
pas devenir enceinte).

Tous les 435 sièges de la
Chambre des représentants
sont à pourvoir. Même si une
vague démocrate permet à Ba-
rack Obama d’être réélu,
comme c’est prévu, rien n’as-
sure que les candidats de ce
parti à la Chambre basse en bé-
néficieront pleinement. Cela
s’explique tant par l’importance
des enjeux locaux que par le fait
que des candidats radicaux ont

des chances d’y être élus, alors
que la bataille pour la Maison-
Blanche se fait obligatoirement
entre candidats « centristes ».

Le « gros argent »
Les élections de cet au-

tomne sont les plus coûteuses
de l ’histoire. Tous paliers
confondus, plus de six mil-
liards auront été dépensés par
les candidats d’ici mardi. Cette
orgie de dépenses est rendue
possible par un jugement ré-
cent de la Cour suprême, qui
permet aux comités d’action
politique (PAC) de recueillir
autant de fonds qu’ils le sou-
haitent et de les utiliser à leur
guise. Ces entités faussement
apolitiques ont recueilli et dé-
pensé près d’un milliard cette
année, sur tout pour dif fuser
des publicités négatives sur
les candidats.

L’omniprésence du « gros ar-
gent » devient le trait dominant
de la campagne électorale de
2012. « Je crains que les pré-
sentes élections ne servent de
modèle pour celles qui auront
lieu à l’avenir, déplore Larry
Hufford. Le système est détra-
qué. La durée des campagnes
électorales est une incitation à
recueillir et à dépenser toujours
plus de fonds, qui pourraient al-
ler à la création d’emplois ».

Le Devoir

son cas, le malheur a frappé
deux fois, le laissant sans toit et
sans ressources, l’obligeant à al-
ler grossir, temporairement, les
rangs des itinérants.

Réjean Genest n’est pas du
genre à chercher le feu des pro-
jecteurs. Il a récemment révélé
des bribes de son passé au jour-
nal GranbyExpress. Il a accepté
d’en parler au Devoir. « Mais
sur ce sujet, c’est la dernière en-
trevue que je donne. Après, on
passe à autre chose », prévient-il.

Sur une autre planète
Réjean Genest s’est retrouvé

à la rue une première fois à la
suite d’une séparation doulou-
reuse, vers 1983, alors qu’il vit
à Montréal. Mais il n’en garde
que des souvenirs confus, in-
capable de préciser combien

de temps a duré sa vie d’itiné-
rant. « C’était tellement la jun-
gle. C’est comme si j’avais des
blocages et que je ne voulais pas
me souvenir », dit-il.

L’histoire se répète dix ans
plus tard, à Granby cette fois.
Nouvelle rupture amoureuse.
Le choc est immense. « J’avais
l’impression que j’étais sur une
autre planète ou dans un autre
pays, une autre ville. Les gens
parlaient et je ne les comprenais
pas. J’étais complètement perdu,
relate-t-il. J’avais réussi à récu-
pérer ma voiture, mais vu que je
n’avais pas d’argent, je ne pou-
vais pas mettre d’essence. »

N’ayant plus accès à ses ou-
tils — il est horticulteur —, il
ne peut travailler. Il dort par-
fois dans sa voiture. D’autres
fois sous une galerie ou dans
un cabanon, au fond d ’une
cour. « Je dormais sur des sacs
verts et je m’abrillais avec un
autre. J’ai été chanceux que ce
soit arrivé pendant l’été », dit-il.

L’instinct de survie et la néces-

sité de parer au plus pressant le
ramènent à la réalité et l’aident à
dissiper ses idées noires. « Il y a
le moment présent qui nous rat-
trape : je vais manger quoi au-
jourd’hui ? Je vais dormir où ?
[…] Quand tu es occupé à ça, tu
ne t’occupes pas de ta déprime.
Ton projet immédiat, c’est ça. »

Il trouvera de l’aide à la mai-
son du Passant, refuge pour
hommes en dif ficulté de
Granby, et au Par tage Notre-
Dame, qui of fre des repas à
prix modique. Il se mêle aux
itinérants qu’il croise tous les
jours. « Même là-dedans, c’est
la jungle. J’ai trouvé du monde
sympathique. Je me suis fait
avoir à quelques reprises. Mais
j’ai découvert que c’est simple-
ment ça, la vie. »

Les mois passent et il finira
par s’en sortir, par se « raplom-
ber », comme il dit. Avec le recul,
Réjean Genest se fait philo-
sophe. « On est dans la merde.
On peut s’en sortir. Mais en ar-
rière de ça, il y a la dépression. Il

faut laisser le temps faire son tra-
vail. Beaucoup d’hommes d’af-
faires ont vécu des situations sem-
blables. Il n’y a pas une personne
au monde qui est à l’abri de ça. »

Empathie
Réjean Genest est devenu

député le 2 mai 2011 dans la
foulée de la vague orange qui
a balayé le Québec. « Tout est
possible. Je n’ai jamais pensé
que je deviendrais député. Je
me dis régulièrement : on ne
sait pas ce que la vie nous ré-
serve. C’est la conséquence de
nos choix qui fait en sorte que
notre situation s’améliore. »

Si ces épisodes d’itinérance
sont derrière lui, Réjean Genest
n’a jamais oublié le sort de ses
anciens compagnons d’infor-
tune. « Quand je vais à Montréal
et que je les vois au coin de la rue
avec leur gobelet de café, ça
me bouleverse tout le temps. Ce
sont des situations très difficiles,
dit-il. À Montréal, j’ai toujours de
la monnaie qui traîne sur le

dash. Je me dis : je paye ma taxe.
Je n’ai pas à juger de la personne
et elle fait [de l’argent que je lui
donne] ce qu’elle veut. »

Il se désole du peu d’atten-
tion qui est accordée aux itiné-
rants. « Dans une société riche
comme la nôtre, comment se
fait-il qu’on ne prenne pas plus
soin de ces gens-là ? »

Les activités de solidarité et
de sensibilisation comme la
Nuit des sans-abri sont louables,
mais c’est loin d’être suffisant,
selon lui. « Il y a un gros tapage
médiatique, mais le reste de l’an-
née, qu’est-ce qu’on fait pour les
itinérants ? », demande-t-il.

Maintenant député, il songe
à faire des itinérants et des lais-
sés-pour-compte l’une des prio-
rités de son engagement poli-
tique : « J’ai de la difficulté avec
le “pavanage”. On n’a pas de
mérite à donner un chèque de
100 $. Je veux plutôt aider une
cause à long terme. »
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voulait des grues dans le ciel de
Montréal. À mots couverts, il a
parlé du 1420, rue Mont-Royal
[l’adresse de l’immeuble]. Mais
je n’ai pas vu ça comme une inter-
vention politique », a raconté
M. Tétreault.

« M. Tremblay voulait du dé-
veloppement, et la provenance
des investissements lui impor-
tait peu », a af firmé une per-
sonne qui a suivi le dossier,
mais qui ne souhaite pas être
identifiée. Selon cette source,
le travail du CPM aurait été
quelque peu « manipulé ».

Sur la défensive, le maire
Gérald Tremblay s’est dé -
fendu d’avoir favorisé d’une fa-
çon ou d’une autre la candida-
ture de Catania. Le recteur
Breton abonde dans ce sens.
« M. le maire n’est pas un
agent d’immeubles », a-t-il dit.

Vraisemblablement inquiet,
le maire Tremblay s’est entre-
tenu avec Le Devoir une pre-
mière fois la semaine dernière.
Puis, deux jours plus tard, il a
insisté pour se déplacer à la ré-
daction du journal pour venir
por ter les procès-verbaux du
CPM. En novembre 2008, sa vi-
site « impromptue » y est notée.

Quoi qu’il en soit, il est for-
mel : « Jamais je n’ai fait la
promotion de M. Catania. Ja-
mais je ne suis intervenu. »

La promesse d’achat signée
par le Groupe Frank Catania,
société apparentée à Construc-
tion F. Catania, remonte à 2008
et permettait dès lors que l’an-
cien couvent soit transformé en
condos de luxe. Cela faisait
suite à une explosion de l’esti-
mation des coûts de rénovation.

À l’origine, l’UdeM avait prévu
devoir investir environ 54 mil-
lions. De façon concomitante,
l’institution venait d’essuyer un
revers important. Le gouverne-
ment du Québec annonçait,
après de nombreux tiraillements
publics et dans les coulisses poli-
tiques, qu’il construirait le
CHUM au centre-ville plutôt que
dans l’ancienne gare de triage
d’Outremont, comme le souhai-
tait l’UdeM. Mais le gouverne-
ment allait permettre à l’UdeM
d’acquérir l’immense terrain
pour y projeter le développe-
ment d’un nouveau campus.
L’idée était toutefois devenue in-
compatible avec la rénovation de
l’ancien couvent, comme l’ont in-
diqué au Devoir dif férentes
sources bien au fait du dossier.

C’est à cette époque que
l’UdeM embaucha un nouveau
vice-recteur à l’administration et
aux finances, Claude Léger. Ce
dernier était jusque-là directeur
général de Longueuil. Neuf
mois plus tard, il deviendra di-
recteur général de la Ville de
Montréal. Il sera remercié de
ses services dans la foulée du
scandale des compteurs d’eau.

C’est pendant le cour t pas-
sage de M. Léger à l’UdeM que
le dossier de l’ancien couvent a
connu une nouvelle orientation
justifiée par une augmentation
des coûts de rénovation attei-
gnant 150 millions.

La vente n’est toutefois pas
encore conclue. Les choses
stagnent notamment à cause de
la bataille menée par un groupe
de citoyens convaincus de la va-
leur patrimoniale de l’édifice et,
surtout, de sa vente illégale à
Catania. Une demande d’injonc-
tion a été déposée en août der-
nier. D’ici à ce que la cause soit
entendue, la promesse d’achat
arrivera à échéance, c’est-à-dire
en décembre prochain.

Construction F. Catania et qua-
tre de ses dirigeants, dont le pré-
sident Paolo Catania, ont beau
être accusés de fraude dans le
scandale immobilier du Fau-
bourg Contrecœur, être pointés
jour après jour à la commission
Charbonneau pour leurs présu-
més liens avec la mafia, leurs acti-
vités alléguées de collusion et
leur supposée distribution de
pots-de-vin, l’UdeM entend main-
tenir ses relations d’affaires avec
l’entreprise pour le développe-
ment de condos de luxe.
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L e Devoir apparaît être une
autre fois le journal à

contre-courant dans le marché
de la presse quotidienne au
Québec, comme au Canada.
Alors que la plupart des jour-
naux quotidiens connaissent
presque tous des baisses de
leur diffusion, dans certains cas
très marquées, celle du Devoir
est en hausse de plus de 6 %,
cela tant pour ses éditions de
semaine que de fin de semaine.

L’Audit Bureau of Circulation
(ABC) fait état pour le semestre
terminé le 30 septembre der-
nier d’une dif fusion totale de
51 648 exemplaires pour l’édi-
tion du samedi de notre quoti-
dien, soit une augmentation de
6,2 % comparativement à la
même période en 2011. La dif-
fusion des éditions de semaine
atteint pour sa par t 32 115
exemplaires, en hausse de

6,4 %. Les augmentations
constatées valent tant pour les
abonnements en version papier
et en version électronique que
pour les ventes en kiosque,
toutes à prix courant.

Ces 12 dernières années,
la dif fusion de l ’édition du
samedi a été en progression
continue. Elle était de 39 000
exempla ires  en 2000 .  Cela
représente un bond de 32 %.
En semaine, les augmenta-
tions ont été constantes ces
cinq dernières  années.  On
peut voir là une confirmation
de la capacité du Devoir à re-
cruter et à s’attacher de nou-
veaux lecteurs.

Augmentation de la diffusion
et du nombre d’exemplaires
vendus veut dire par ailleurs
augmentation du nombre de
lecteurs. La dernière étude du
Print Measurement Bureau,

qui prend la mesure du nombre
de lecteurs par le biais de son-
dages annuels, fait état dans
son rapport publié au début du
mois d’un nombre total de
415 000 lecteurs par semaine,
en augmentation de 13 % par
rapport à l’année précédente et
de 30 % par rapport à 2010.

Les autres quotidiens qué-
bécois ont tous connu au
cours du semestre terminé le
30 septembre des diminutions
variables de leur diffusion, ex-
ception faite de La Presse, qui
enregistre une augmentation
de 4 % pour son édition de se-
maine. Son édition du samedi a
toutefois connu une baisse de
1,4 %. Sa dif fusion est de
260 556 exemplaires. Ses
ventes à prix courant, en se-
maine comme en fin de se-
maine, sont toutefois en baisse.

Le quotidien The Gazette
est celui qui a subi les plus
for tes baisses de dif fusion,
soit 12 %. Sa dif fusion en se-
maine est de 102 354 exem-
pla ires  et de 116 684 le sa-
medi. Le Soleil de Québec a
perdu 4,6 % de sa dif fusion le
samedi et La Tribune de Sher-
brooke, 4 % la semaine. No-
tons que la diffusion des quo-
tidiens de Québecor n’est pas
mesurée par l’ABC.

Au Canada ang la is ,  The
Globe and Mail voit sa dif fu-
sion chuter  de 7,5 % en se-
maine et de 5,6 % le samedi,
tandis que celle du National
Post augmente légèrement en
semaine.

Des lecteurs plus nombreux
La diffusion du Devoir en croissance de 6 %

La couverture du printemps
étudiant au Devoir nous

vaut cet automne deux nomi-
nations pour les prix de jour-
nalisme remis annuellement
lors du congrès de la Fédéra-
tion professionnelle des jour-
nalistes du Québec, et nous en
sommes fort heureux.

Dans la catégorie Nouvelles
du prix Antoine-Désilets, qui
souligne les meilleures photos
de presse de l’année au Québec,
on retrouve Jacques Nadeau
pour une photographie prise lors
d’une des nombreuses manifes-
tations étudiantes, qui illustre
avec force la tension qui régnait.

Dans la catégorie Opinion

du prix Judith-Jasmin, qui sou-
ligne les meilleures œuvres
journalistiques produites dans
la dernière année, l’éditorial
du Devoir condamnant la loi
78, sous le titre « Abus de pou-
voir », a été retenu comme fi-
naliste. Cet éditorial collectif
est chapeauté par notre col-
lègue Marie-Andrée Choui-
nard, alors éditorialiste à l’édu-
cation, devenue depuis peu
chef de section à la rédaction.

Les noms des gagnants se-
ront connus le 17 novembre
prochain.

Josée Boileau
Rédactrice en chef

Prix de journalisme:
Le Devoir finaliste
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PAYS

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

En plein conflit étudiant, un policier du Ser vice de police de
la Ville de Montréal harangue sa collègue parce qu’elle poivre
des passants.

ANNIK MH DE CARUFEL
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